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No. 43742 
____ 

 
France 

 

and 
 

The former Yugoslav Republic of Macedonia 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government 
of the Republic of Macedonia on cooperation in the matters of internal security. 
Skopje, 18 December 2003 

Entry into force:  1 September 2006 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  French and Macedonian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 24 April 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Ex-République yougoslave de Macédoine 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République de Macédoine relatif à la coopération en matière de sécurité inté-
rieure. Skopje, 18 décembre 2003 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2006 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  français et macédonien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 24 avril 2007 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MACÉ-
DOINE RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 
INTÉRIEURE 

 Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 
de Macédoine, ci-après dénommés les Parties, 

Désireux de contribuer au développement de leurs relations bilatérales dans le cadre 
de l'Accord de coopération culturelle, éducative, scientifique et technique entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement macédonien signé à Paris le 29 
janvier 1998, 

Mus par la volonté de contribuer activement à la lutte contre les différentes formes 
de la criminalité internationale, 

Convaincus de la nécessité d'une coopération dans les domaines de la lutte contre les 
différentes formes de la criminalité internationale, contre le trafic illicite des stupéfiants 
et des substances psychotropes, ainsi que contre le terrorisme, 

Soucieux de rendre plus efficace leur coopération en matière de sécurité intérieure et 
notamment dans le domaine de la lutte contre la criminalité organisée, le trafic illicite des 
stupéfiants et substances psychotropes, et le terrorisme, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1er 

Les Parties mènent une coopération technique et opérationnelle en matière de sécuri-
té intérieure et s'accordent mutuellement assistance dans les domaines suivants : 

1. la lutte contre la criminalité organisée ; 
2. la lutte contre le trafic illicite des stupéfiants, des substances psychotropes et de 

leurs précurseurs chimiques ; 
3. la lutte contre les infractions à caractère économique et financier et notamment le 

blanchiment de fonds ; 
4. la lutte contre le terrorisme ; 
5. la lutte contre la traite des êtres humains ; 
6. la lutte contre le vol et le trafic illicite d'armes, de munitions, d'explosifs et de ma-

tières nucléaires, de composés chimiques et de produits bactériologiques, ainsi que d'au-
tres matériaux dangereux et marchandises et technologies à usage civil et militaire ; 

7. la lutte contre le trafic des biens culturels et des objets d'art volés ; 
8. la lutte contre les faux et les contrefaçons ; 
9. la lutte contre l'immigration illégale et la fraude documentaire s'y rapportant ; 
10. la sûreté des moyens de transport aérien, maritime et terrestre ; 
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11. la police technique et scientifique ; 
12. le maintien de l'ordre public ;  
13. la formation des personnels. 
Cette coopération peut être étendue à d'autres domaines relatifs à la sécurité inté-

rieure pan voie d'arrangements entre les Ministres désignés responsables de l'exécution 
du présent Accord. 

Article 2 

1. L'ensemble des activités prévues par le présent Accord au titre de la coopération 
en: matière de sécurité intérieure est mené par chacune des Parties dans le strict respect 
de sa législation nationale. 

2. Saisie d'une demande de communication d'information formulée dans le cadre du 
présent Accord, chacune des Parties peut la rejeter si elle estime qu'en vertu de sa législa-
tion nationale son acceptation porterait atteinte aux droits fondamentaux de la personne. 

3. Saisie d'une demande de coopération tant technique qu'opérationnelle formulée 
dans le cadre du présent Accord, chaque Partie peut la rejeter si elle estime que son ac-
ceptation porterait atteinte à la souveraineté, à la sécurité, à l'ordre public, aux règles 
d'organisation et de fonctionnement de l'autorité judiciaire ou à d'autres intérêts essentiels 
de son État. 

4. Lorsque, en application des paragraphes 2 et 3 du présent article, l'une des Parties 
rejette une demande de coopération, elle en informe l'autre Partie. 

Article 3 

Les Parties coopèrent à la prévention et à la recherche de faits punissables que revê-
tent les différentes formes de la criminalité internationale. À ces fins : 

1. les Parties se communiquent les informations relatives aux personnes soupçonnées 
de prendre part aux différentes formes de la criminalité internationale, aux relations entre 
ces personnes, à la structure, au fonctionnement et aux méthodes des organisations cri-
minelles, aux circonstances des crimes commis dans ce contexte, ainsi qu'aux disposi-
tions légales enfreintes et aux mesures prises, dans la mesure où cela est nécessaire à la 
prévention de telles infractions ; 

2. chacune des Parties prend, à la demande de l'autre, des mesures policières si elles 
apparaissent nécessaires à la mise en œuvre du présent Accord ; 

3. les Parties coopèrent sous forme de mesures policières coordonnées et d'assistance 
réciproque en personnel et en matériel sur la base d'arrangements complémentaires signés 
par les autorités compétentes ; 

4. les Parties se communiquent les informations relatives aux méthodes et aux nou-
velles formes de la criminalité internationale. Dans ce cadre, chaque Partie peut mettre à 
la disposition de l'autre, à sa demande, des échantillons ou des objets et les informations 
relatives à ceux-ci ; 
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5. les Parties échangent les résultats de recherches qu'elles mènent en criminalistique 
et en criminologie et s'informent mutuellement de leurs méthodes d'enquête et moyens de 
lutte contre la criminalité internationale ; 

6. les Parties échangent des spécialistes dans le but d'acquérir des connaissances pro-
fessionnelles de haut niveau et de découvrir les moyens, méthodes et techniques moder-
nes de lutte contre la criminalité internationale. 

Article 4 

Pour empêcher la culture, l'extraction, la production, l'importation, l'exportation, le 
transit et la commercialisation illicites de stupéfiants, de substances psychotropes et de 
leurs précurseurs, les Parties prennent des mesures coordonnées et procèdent à des 
échanges : 

1. d'informations relatives aux personnes participant à la production et au trafic illi-
cite de stupéfiants et de substances psychotropes, aux méthodes utilisées par celles-ci, à 
leurs caches et à leurs moyens de transport, aux lieux de provenance, de transit, d'acquisi-
tion et de destination des stupéfiants et des substances psychotropes et de leurs précur-
seurs ainsi que de tout détail particulier relatif à ces infractions, susceptibles de contri-
buer à les prévenir, les empêcher et d'aider à détecter les faits visés par la Convention 
unique des Nations unies sur les stupéfiants du 30 mars 1961 modifiée par le Protocole 
du 25 mars 1972, la Convention sur les substances psychotropes du 21 février 1971 et la 
Convention du 19 décembre 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes ; 

2. d'informations opérationnelles sur les méthodes courantes du commerce interna-
tional illicite des stupéfiants et des substances psychotropes ; 

3. de résultats de recherches en criminalistique et en criminologie menées dans les 
domaines du trafic illicite des stupéfiants, des substances psychotropes et de leur abus ; 

4. d'échantillons de stupéfiants, de substances psychotropes et de précurseurs pou-
vant faire l'objet d'abus ou d'informations techniques sur les prélèvements effectués ; 

5. de résultats d'expériences relatives au contrôle et au commerce légal de stupé-
fiants, de substances psychotropes et de leurs précurseurs. 

Article 5 

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les Parties procèdent à des échanges 
d'informations relatives : 

1. aux actes de terrorisme projetés ou commis, aux modes d'exécution et aux 
moyens, techniques utilisés pour l'exécution de tels actes ;  

2. aux groupes de terroristes et aux membres de ces groupes qui prévoient, commet-
tent ou ont commis des actes terroristes sur le territoire de l'une des Parties et portent at-
teinte aux intérêts de l'autre. 



Volume 2424, I-43742 

 7

Article 6 

Dans chacun des domaines énumérés à l'article 1 du présent Accord, la coopération 
technique a pour objet principal :  

1. la formation générale et spécialisée ;  
2. les échanges d'informations et d'expériences professionnelles ;  
3. le conseil technique ;  
4. l'échange de documentation spécialisée ;  
5. et, en tant que de besoin, l'accueil réciproque de fonctionnaires et d'experts.  

Article 7 

La coopération technique susceptible d'être mise en œuvre dans les domaines men-
tionnés dans le présent Accord fait l'objet d'échanges préalables de correspondance entre 
les Parties par voie diplomatique. En tant que de besoin, des arrangements techniques en-
tre administrations concernées précisent les modalités de mise en œuvre concrète des ac-
tions qui auront été retenues. 

La mise en œuvre de cette coopération technique fait l'objet d'une programmation 
annuelle. Cette programmation fait ressortir la contribution de chaque Partie, dans la li-
mite de ses ressources budgétaires. 

La Partie solliciteuse assure à toutes les missions de la Partie sollicitée le concours 
d'un interprète. 

Article 8 

Les Ministres concernés sont responsables de la bonne exécution du présent Accord. 
À cet effet, ils désignent les organismes chargés de la mise en œuvre des différents 

domaines de coopération mentionnés dans le présent Accord. Cette désignation est portée 
à la connaissance de l'autre Partie par voie diplomatique. 

Article 9 

En vue d'assurer leur protection, les données nominatives communiquées à l'autre 
Partie dans le cadre de la coopération instituée par le présent Accord sont soumises aux 
conditions suivantes : 

1. la Partie destinataire de données nominatives ne peut les utiliser qu'aux fins et 
condition définies par la Partie émettrice, y compris les délais au terme desquels ces don-
nées doivent être détruites ; 

2. la Partie destinataire de données nominatives informe la Partie émettrice, sur de-
mande, de l'usage qui en est fait et des résultats obtenus ; 

3. les données nominatives sont transmises aux seules autorités compétentes pour 
l'activité à laquelle ces données leur sont nécessaires ; la transmission de ces informations 
à d'autres autorités n'est possible qu'après consentement écrit de la Partie émettrice ; 
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4. la Partie émettrice garantit l’exactitude des données communiquées après s’être 
assurée de la nécessité et de l'adéquation de cette communication à l'objectif recherché. 
S'il est établi que des données inexactes ou non communicables ont été transmises, la 
Partie émettrice en informe sans délai la Partie destinataire qui corrige les données 
inexactes ou détruit les données non communicables ; 

5. toute personne justifiant de son identité a le droit d'interroger les autorités compé-
tentes en vue de savoir si elles détiennent des informations nominatives la concernant et, 
le cas échéant, d'en obtenir communication ; 

6. les données nominatives doivent être détruites dès qu'elles n'ont plus d'usage pour 
la Partie destinataire. La Partie destinataire informe sans délai la Partie émettrice de la 
destruction des données communiquées en lui précisant les motifs de cette destruction ; 

7. chaque Partie tient un registre des données communiquées et de leur destruction ;  
8. les Parties garantissent la protection des données nominatives qui leur sont com-

muniquées contre tout accès non autorisé, toute modification et toute publication ; 
9. en cas de dénonciation du présent Accord ou de sa non-reconduction, toutes les 

données nominatives doivent être détruites sans délai. 

Article 10 

1. Chaque Partie garantit le traitement confidentiel des informations qualifiées 
comme telles par l'autre. 

2. Les échantillons, objets et informations communiqués dans le cadre du présent 
Accord ne peuvent être transmis à un État tiers sans l'accord écrit de la Partie qui les a 
fournis. 

Article 11 

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord est réglé 
par négociation entre les Parties.  

Article 12 

Chaque Partie notifie à l'autre l'accomplissement des procédures internes requises, en 
ce qui la concerne, pour l’entrée en vigueur du présent Accord qui prend effet le premier 
jour du deuxième mois suivant la date de réception de la dernière de ces notifications. 

Le présent Accord est conclu pour une durée d'un an. Il est renouvelable par tacite 
reconduction pour de nouvelles périodes de trois ans. 

Chaque Partie peut le dénoncer, à tout moment, par notification écrite adressée à 
l'autre avec un préavis de trois mois. Cette dénonciation ne remet pas en cause les droits 
et obligations des Parties liés aux actions engagées dans le cadre du présent Accord. 

Des amendements à cet Accord peuvent être adoptés dans les mêmes formes que le 
présent texte. 
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En foi de quoi, les représentants des deux Parties, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Skopje, le 18 décembre 2003 en deux exemplaires, chacun en langues fran-
çaise et macédonienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
VÉRONIQUE BUJON-BARRÉ 
Ambassadrice de France 

Pour le Gouvernement de la République de Macédoine : 
HARI KOSTOV 

Ministre de l’Intérieur 
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[ MACEDONIAN TEXT – TEXTE MACÉDONIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF MA-
CEDONIA CONCERNING COOPERATION IN MATTERS OF IN-
TERNAL SECURITY 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of 
Macedonia, hereinafter referred to as the "Parties", 

Wishing to contribute to the promotion of their bilateral relations in the framework 
of the Agreement on cultural, educational, scientific and technical cooperation between 
the Government of the French Republic and the Macedonian Government, signed at Paris 
on 29 January 1998, 

Resolved to contribute actively to the fight against transnational crime in its different 
manifestations, 

Convinced of the need for cooperation in efforts to combat the different manifesta-
tions of transnational crime, the illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic sub-
stances, and terrorism, 

Concerned to achieve more effective cooperation in matters related to internal secu-
rity, particularly as regards the fight against organised crime, illicit trafficking in narcotic 
drugs and psychotropic substances, and terrorism, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall cooperate, technically and operationally, in matters relating to in-
ternal security and shall assist one another in the following areas: 

1. Combating organized crime; 
2. Combating the illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and their 

chemical precursors; 
3. Combating economic and financial crime, including money laundering; 
4. Combating terrorism; 
5. Combating trafficking in persons; 
6. Combating the theft and illicit traffic in firearms, ammunition, explosives, nuclear 

materials, chemical compounds, bacteriological products and any other dangerous sub-
stances and merchandise and technologies for civilian and military use; 

7. Combating the illicit traffic in stolen works of art and works of cultural value; 
8. Combating forgery and counterfeiting; 
9. Combating illegal migration and the related falsification of documents; 
10. Ensuring the security of air, sea and land transport; 
11. Technical and scientific policing; 
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12. Maintenance of public order; 
13. Training of personnel. 
This cooperation may be extended to other areas relating to internal security by 

means of arrangements between the ministries designated as responsible for the imple-
mentation of this Agreement. 

Article 2 

1. All activities contemplated under this Agreement on cooperation in matters relat-
ing to internal security shall be carried out by each Party strictly in accordance with its 
domestic legislation. 

2. Upon receipt of a request for information in the framework of this Agreement, 
each of the Parties may refuse said request if it deems that under its national laws accep-
tance would be an infringement of the fundamental rights of the person.  

3. Upon receipt of a request for technical or operational cooperation in the frame-
work of this Agreement, each Party may refuse said request if it deems that acceptance 
would be detrimental to sovereignty, security, public order, the rules governing the or-
ganization and operations of the judicial authority, or other essential interests of its State. 

4. When, pursuant to paragraphs 2 and 3 of this article, one of the Parties denies a 
request for cooperation, it shall notify the other Party thereof. 

Article 3 

The Parties shall cooperate in the prevention and investigation of transnational 
criminal activity in its different manifestations. To that end: 

1. The Parties shall transmit to one another information concerning persons sus-
pected of participating in transnational criminal activity in its different guises, the links 
between such persons, the structure, operation and methods of criminal organizations, the 
circumstances of crimes committed in this context, as well as the legal provisions 
breached and the measures taken, insofar as this is necessary to prevent such offences; 

2. Each of the Parties shall adopt, at the request of the other Party, such policing 
measures as appear necessary for the implementation of this Agreement; 

3. The Parties shall cooperate by means of coordinated policing measures and recip-
rocal assistance with respect to personnel and equipment, on the basis of complementary 
arrangements signed by the competent authorities; 

4. The Parties shall transmit to one another information on the methods and new 
forms of transnational crime. Within this framework, each Party may make available to 
the other, at its request, samples of materials and objects, and information pertaining 
thereto; 

5. The Parties shall exchange the results of the research they are conducting in 
criminal science and criminology and inform one another of their investigative methods 
and the tools they use to combat organized transnational crime; 
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6. The Parties shall send specialists to the other Contracting Party for the purpose of 
acquiring advanced professional knowledge and seeing the modern tools, methods and 
techniques used in combating transnational crime. 

Article 4 

In order to prevent the illicit cultivation, extraction, production, import, export, 
transfer and sale of narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, both 
Parties shall take coordinated measures and proceed to exchange: 

1. Information on persons participating in the illicit production and traffic in narcotic 
drugs, psychotropic substances and their precursors, the methods used by such persons, 
their hiding places and means of transport, the places of origin, transit, purchase and des-
tinations of narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, and any specific 
details relating to these offences, insofar as they may serve to anticipate, prevent and de-
tect deeds addressed by the Single Convention on Narcotic Drugs of 30 March 1961 as 
amended by the Protocol of 25 March 1972, the Convention on Psychotropic Substances 
of 21 February 1971 and the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic 
Drugs and Psychotropic Substances of Vienna on 19 December 1988; 

2. Operational information on methods currently used in the illicit international traf-
fic of narcotic drugs and psychotropic substances; 

3. Exchange the results of criminal science and criminological research concerning 
the illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and the abuse thereof; 

4. Samples of narcotic drugs, psychotropic substances and precursors that may be 
abused or technical information on samples taken; 

5. Working experience concerning the control and legal sale of narcotic drugs, psy-
chotropic substances and their precursors. 

Article 5 

In combating terrorism, the Parties shall proceed to exchange information on: 
1. Acts of terrorism that are being planned or have been committed, the methods of 

execution and the technology used to carry out such acts; 
2. Terrorist groups and members thereof that are planning or committing, or that 

have committed, in the territory of one of the Parties, terrorist acts that are prejudicial to 
the interests of the other Party. 

Article 6 

The main aims of the Parties in each area of technical cooperation listed in Article 1 
of this Agreement shall be: 

1. General and specialized training; 
2. Exchange of information and professional experience; 
3. Technical advice; 
4. Exchange of specialized documentation; and 
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5. Where necessary, visits by the other Party’s officials and experts. 

Article 7 

The technical cooperation likely to materialise in the areas mentioned in this Agree-
ment shall be preceded by correspondence between the Parties through the diplomatic 
channel. If need be, technical arrangements between the administrations concerned shall 
specify the terms and conditions for the concrete implementation of any actions selected. 

A program shall be prepared annually for the implementation of this technical coop-
eration, indicating each Party’s contribution, in accordance with its budgetary resources. 

The requesting Party shall provide for all the tasks of the requested Party the assis-
tance of an interpreter. 

Article 8 

The Ministers concerned shall be responsible for the proper implementation of this 
Agreement. 

To that end, they shall appoint the agencies charged with executing the different ar-
eas of cooperation mentioned in this Agreement. The other Party shall be notified thereof 
through the diplomatic channel. 

Article 9 

In order to safeguard them, personal data transmitted to the other Party within the 
framework of the cooperation instituted by this Agreement shall be subject to the follow-
ing conditions: 

1. The Party receiving personal data may use them only for the purposes and in the 
conditions stipulated by the sending Party, including the time limits upon expiration of 
which the data must be destroyed; 

2. The Party receiving the personal data shall inform the sending Party, upon re-
quest, of the use to which such data have been put and the results obtained; 

3. Personal data shall be transmitted only to the competent authorities responsible for 
the activity for which these data are necessary. Such information may be transmitted to 
other authorities only with the prior written consent of the sending Party; 

4. The sending Party shall guarantee the accuracy of the data transmitted, after veri-
fying that such transmission is both necessary and appropriate in terms of the objective 
sought. If it is established that the data that have been transmitted are inaccurate or that 
they may not be communicated, the sending Party shall immediately inform the receiving 
Party, which shall correct the inaccurate data or destroy the data that may not be commu-
nicated; 

5. Every person who can show proof of identity shall have the right to enquire of the 
competent authorities whether they have any personal information concerning him or her 
and, if that is the case, to have such information transmitted to him or her;  
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6. Personal data must be destroyed once they are no longer needed by the receiving 
Party. The receiving Party shall immediately inform the sending Party of the destruction 
of data transmitted to it, specifying the grounds for so doing; 

7. Each Party shall keep a record of the data transmitted and of their destruction; 
8. The Parties shall ensure that personal data transmitted to them are protected 

against any unauthorized access, amendment or publication; 
9. In the event that this Agreement is denounced or not renewed all personal data 

must be destroyed immediately. 

Article 10 

1. Each Party shall ensure the confidentiality of information transmitted to it which 
is classified as such by the other Party. 

2. Samples, objects and information transmitted within the framework of this 
Agreement may not be communicated to any third State without the written consent of 
the providing Party. 

Article 11 

Any disagreement with respect to the interpretation or implementation of this 
Agreement shall be settled by negotiation between the Parties. 

Article 12 

Each Party shall notify the other of the completion of the domestic procedures re-
quired, as far as it is concerned, for the entry into force of this Agreement, which shall 
come into force on the first day of the second month following receipt of the second noti-
fication. 

This Agreement shall be concluded for a period of one year and shall be renewed 
automatically for additional three-year periods. 

Each Party may denounce it, at any time, by giving three months' written notification 
thereof to the other Party. This denunciation shall be without prejudice to the rights and 
obligations of the Parties related to actions undertaken within the framework of this 
Agreement. 

Amendments to this Agreement may be adopted in the same manner as this text. 
In witness whereof, the representatives of the two Parties, being duly authorized 

thereto, have signed and sealed this Agreement. 
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Done at Skopje, on 18 December 2003, in duplicate, in the French and Macedonian 
languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
VÉRONIQUE BUJON-BARRÉ 

French Ambassador 
 

For the Government of the Republic of Macedonia: 
HARI KOSTOV 

Minister of the Interior 
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No. 43743 
____ 

 
International Atomic Energy Agency 

 

and 
 

Moldova 

Agreement between the Republic of Moldova and the International Atomic Energy 
Agency for the application of safeguards in connection with the Treaty on the 
Non-Proliferation of Nuclear Weapons (with protocol). Vienna, 27 September 
1995 and Chisinau, 14 June 1996 

Entry into force:  17 May 2006 by notification, in accordance with article 24  
Authentic texts:  English and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Atomic Energy 

Agency, 24 April 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Agence internationale de l'énergie atomique 
 

et 
 

Moldova 

Accord entre la République de Moldova et l'Agence internationale de l'énergie ato-
mique relatif à l'application de garanties dans le cadre du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires (avec protocole). Vienne, 27 septembre 1995 
et Chisinau, 14 juin 1996 

Entrée en vigueur :  17 mai 2006 par notification, conformément à l'article 24  
Textes authentiques :  anglais et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Agence internationale de 

l'énergie atomique, 24 avril 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43744 
____ 

 
Finland 

 

and 
 

Estonia 

Agreement between the Government of the Republic of Finland and the Govern-
ment of the Republic of Estonia on the reciprocal holding of stocks of crude oil 
and petroleum products. Tallinn, 4 September 2006 

Entry into force:  23 December 2006 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English, Estonian and Finnish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Finland, 18 April 2007 
 
 
 

Finlande 
 

et 
 

Estonie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de 
la République d'Estonie relatif à la détention réciproque de stocks de pétrole 
brut et de produits pétroliers. Tallinn, 4 septembre 2006 

Entrée en vigueur :  23 décembre 2006 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais, estonien et finnois 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Finlande, 18 avril 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ESTONIA 
ON THE RECIPROCAL HOLDING OF STOCKS OF CRUDE OIL AND 
PETROLEUM PRODUCTS 

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Republic of 
Estonia, (the "Contracting Parties"): 

Having regard to Council Directive 68/414/EEC of 20 December 1968 imposing ob-
ligations on Member States of the European Economic Community to maintain minimum 
stocks of crude oil and/or petroleum products, as amended by Council Directive 
98/93/EC of 14 December 1998, ("the Directive"); 

Having regard to Article 6(2) of the Directive which envisages the establishment of 
stocks within the territory of a Member State for the account of undertakings established 
in another Member State, under agreements between Governments; 

Having regard to national legislation regarding oil stockholding obligations; 
Have agreed as follows: 

Article 1 

For the purposes of this Agreement: 
"territory" means that area over which each Contracting Party exercises jurisdiction; 
"undertaking" means any undertaking or body/entity established in the territory of 

one Contracting Party which is, according to the national legislation of that Contracting 
Party, entitled to hold stocks for the purpose of facilitating compliance, whether by that 
undertaking or body/entity or by a third party, with the law relating to oil stockholding 
obligations of that or the other Contracting Party; 

"competent authority" means the Governmental authority of each Contracting Party 
responsible for supervising the fulfilment by undertakings of stock obligations; and 

"supply crisis" means a supply crisis as declared by the European Union or the Inter-
national Energy Agency. 

Article 2 

This Agreement applies to stocks of crude oil and of any petroleum products includ-
ing blending and finished products covered by the Directive, which have been accepted 
by the competent authorities of both Contracting Parties as being stocks to which this 
Agreement applies. 
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Article 3 

(1) An undertaking established in Estonia may hold stocks to which this Agreement 
applies in Finland. Such stocks may be held either: 

(a) directly by the undertaking established in Estonia, or 
(b) by an undertaking established in Finland, on behalf of the undertaking estab-

lished in Estonia. 
(2) An undertaking established in Finland may hold stocks to which this Agreement 

applies in Estonia. Such stocks may be held either: 
(a) directly by the undertaking established in Finland, or 
(b) by an undertaking established in Estonia, on behalf of the undertaking estab-

lished in Finland. 
(3) For stocks to be eligible for acceptance under Article 2 of this Agreement, the 

undertaking seeking acceptance of those stocks under that Article must have agreed to 
hold them whether itself or through a third party, from the first day of any calendar 
month for three or more full calendar months, after acceptance by the competent authori-
ties of both Contracting Parties. 

(4) If an undertaking holds stocks on behalf of another undertaking in accordance 
with paragraphs (1) (b) or (2) (b) of this Article, then those stocks shall not be taken into 
account by the first mentioned undertaking in its own stocking declarations. 

Article 4 

Neither Contracting Party shall oppose the transfer of stocks to which this Agree-
ment applies from its territory or their treatment in accordance with directions issued by 
the competent authority of the other Contracting Party. 

Article 5 

(1) No stocks may be accepted under Article 2 of this Agreement as being stocks to 
which this Agreement applies unless: 

(a) the undertaking seeking to hold the stocks outside its State of establishment 
("the first undertaking") has furnished the competent authority of its State of estab-
lishment, not later than 30 days before the commencement of the period to which the 
acceptance relates, with the following particulars: 

(i) its name and address and the name and address of the undertaking estab-
lished in the State where the stocks are to be held ("the second undertaking") 
which is to hold the stocks on its behalf; 

(ii) the category and quantity of the stocks; 
(iii) location, if known, of the depot(s) where the stocks are to be held; 
(iv) the period for which the stocks are to be held; 
(v) the provisions of any agreement whereby the stocks are to be held on 

behalf of the first undertaking by the second undertaking; and 
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(b) both the first and the second undertakings consent to the competent authori-
ties of the Contracting Parties disclosing to each other any information obtained for 
the purpose of implementing this Agreement. 
(2) Where an undertaking is seeking to hold outside its State of establishment stocks 

which will not be owned by that undertaking (the "beneficiary undertaking") but will be 
held at its disposal by another undertaking (the "delegating undertaking"), then in addi-
tion to the provisions of paragraph (1) of this Article, no stocks which are to be so held 
may be accepted under Article 2 of this Agreement as being stocks to which this Agree-
ment applies, unless 

(a) the stocks are to be held by virtue of an agreement in writing between the 
beneficiary undertaking and the delegating undertaking (the "contract") which will 
subsist throughout the period to which the acceptance relates; 

(b) the beneficiary undertaking has the contractual right to acquire the stocks 
throughout the period of the contract and the methodology for establishing the price 
of such acquisition is agreed between the parties concerned; 

(c) the actual availability of the stocks for the beneficiary undertaking is guaran-
teed at all times throughout the period of the contract, and 

(d) the delegating undertaking is one which is subject to the jurisdiction of the 
Contracting Party on whose territory the stocks are situated insofar as the legal pow-
ers of that Contracting Party to control and verify the existence of the stocks are 
concerned. 
(3) Where the competent authority of one Contracting Party has been furnished with 

particulars under paragraph (1) (a) of this Article, or any changes in respect of such par-
ticulars, and accepts the stocks in question as stocks to which this Agreement applies, 
that authority shall, not later than twenty one days before the commencement of the pe-
riod to which the acceptance relates, transmit the particulars to the competent authority of 
the other Contracting Party and notify it of such acceptance. 

(4) The competent authority to which such particulars and notification are duly given 
shall use all reasonable endeavours to notify the competent authority of the other Con-
tracting Party whether or not it accepts the stocks in question as stocks to which this 
Agreement applies no later than fourteen days before the commencement of the period to 
which the acceptance relates. In the event that no such notification is received it shall be 
deemed not to have accepted the stocks in question as stocks to which this Agreement 
applies. 

(5) Any acceptance under paragraphs (3) or (4) of this Article may be withdrawn by 
either competent authority if any significant inaccuracy is found in the particulars fur-
nished in respect of that acceptance under paragraph (1) (a) of this Article or if there is 
any material change in the matters to which those particulars relate. Before withdrawing 
an acceptance under this provision the competent authority concerned shall inform the 
competent authority of the other Contracting Party and afford the undertaking which had 
furnished the particulars a reasonable opportunity to make representations. 

(6) Notwithstanding the time limits indicated in Article 5, the competent authorities 
may, if necessary, agree to extend any or all of those time limits. 
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Article 6 

(1) Each competent authority shall require any undertaking holding stocks in the ter-
ritory of the other Contracting Party to furnish it with a statistical return, at least monthly, 
of those stocks within six weeks of the expiry of the period to which the return relates. 

(2) Each statistical return to be furnished under paragraph (1) of this Article shall in-
clude particulars of: 

(a) the name and address of the undertaking holding the stocks in the territory of 
the other Contracting Party and, where applicable, the name and address of the un-
dertaking established in the State where the stocks are to be held, which is to hold 
the stocks on its behalf; 

(b) the category and quantity of the stocks; and 
(c) location, if known, of the depot(s) where the stocks are held. 

(3) The competent authority shall, by exercising from time to time its powers of in-
spection, check on the information contained in statistical returns so furnished and notify 
forthwith the competent authority of the other Contracting Party of any material discrep-
ancy in respect of that information. 

(4) The competent authorities shall cooperate in relation to the use of their powers of 
inspection in cases where either authority considers such cooperation to be necessary in 
relation to particular stocks held under the terms of the Agreement. 

Article 7 

 The Contracting Parties shall consult each other as soon as reasonably practicable: 
(a) in the event of a supply crisis; or 
(b) at the request of either of them in order to 

(i) resolve any difficulty arising in the interpretation or application of this 
Agreement; or 

(ii) amend any of the terms of this Agreement. 

Article 8 

This Agreement may be amended by written agreement between the Contracting 
Parties and the amended Agreement shall take effect when the Contracting Parties have 
notified each other through the diplomatic channel of the completion of their respective 
requirements for the entry into force of the amended Agreement. 

Article 9 

The Governments shall notify each other when their constitutional requirements for 
the entry into force of this Agreement have been completed. This Agreement shall enter 
into force on the day following the date of receipt of the later of the two notes. 
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Article 10 

(1) This Agreement shall continue in force indefinitely but may be terminated by ei-
ther Contracting Party upon giving notice in writing, through the diplomatic channel to 
the other Contracting Party, not less than six months before the end of any calendar year. 
The Agreement shall cease to be in force from the first day of the following calendar 
year. 

(2) Neither Contracting Party shall exercise the power of termination in para-
graph (1) of this Article without having informed the Commission of the European 
Communities of its intention to do so. 

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply during a supply 
crisis. 

In witness whereof the undersigned, being duly authorised thereto, have signed this 
Agreement. 

Done in duplicate in......................on........................ day of........................2006 in the 
Estonian, Finnish and English languages, all texts being equally authentic. In case of di-
vergent interpretation, the English language version shall prevail. 

For the Government of the Republic of Finland:  

For the Government of the Republic of Estonia: 
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[ ESTONIAN TEXT – TEXTE ESTONIEN ] 
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[ FINNISH TEXT – TEXTE FINNOIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FIN-
LANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE 
RELATIF À LA DÉTENTION RÉCIPROQUE DE STOCKS DE PÉTROLE 
BRUT ET DE PRODUITS PÉTROLIERS 

Le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de la Républi-
que d’Estonie, (les « Parties contractantes ») : 

Vu la Directive 68/414/CEE du Conseil du 20 décembre 1968, faisant obligation aux 
États Membres de la CEE de maintenir un niveau minimum de stocks de pétrole brut 
et/ou de produits pétroliers, modifiée par la Directive 98/93/CE du Conseil du 14 décem-
bre 1998, (« la Directive »); 

Vu l’article 6, paragraphe 2 de la Directive envisageant la constitution de stocks sur 
le territoire d’un État Membre pour le compte d’entreprises établies dans un autre État 
Membre, dans le cadre d’accords intergouvernementaux particuliers; 

Vu la législation nationale relative aux obligations de détention de stocks de pétrole;  
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, on entend par : 
 « territoire », la zone sur laquelle chaque Partie contractante exerce sa juridiction;  
 « entreprise », l’entreprise, organisme ou entité établis sur le territoire d’une Partie 

contractante habilités, conformément à la législation nationale de ladite Partie contrac-
tante, à détenir des stocks pour faciliter le respect, par l’entreprise, l’organisme ou 
l’entité susdit ou par une tierce partie, de la loi relative aux obligations de détention de 
stocks de pétrole de cette Partie contractante ou de l’autre; 

 « autorité compétente », l’autorité gouvernementale de chaque Partie contractante 
chargée de superviser l’accomplissement des obligations de stockage par les entreprises; 
et 

 « crise des approvisionnements », une crise des approvisionnements déclarée par 
l’Union européenne ou l’Agence internationale de l’énergie. 

Article 2 

Le présent Accord s’applique aux stocks de pétrole brut et de tout autre produit pé-
trolier en ce compris les produits des mélanges et les produits finis couverts par la Direc-
tive, dont les autorités compétentes des deux Parties contractantes ont accepté qu’il 
s’agissait de stocks auxquels le présent Accord s’applique. 
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Article 3 

 (1) Une entreprise établie en Estonie peut détenir des stocks auxquels le présent Ac-
cord s’applique en Finlande. Lesdits stocks peuvent être détenus soit : 

 (a) Directement par l’entreprise établie en Estonie; ou 
 (b) Par une entreprise établie en Finlande, pour le compte de l’entreprise établie 

en Estonie. 
 (2) Une entreprise établie en Finlande peut détenir des stocks auxquels le présent 

Accord s’applique en Estonie. Lesdits stocks peuvent être détenus soit : 
 (a) Directement par l’entreprise établie en Finlande; ou 
 (b) Par une entreprise établie en Estonie, pour le compte de l’entreprise établie 

en Finlande. 
 (3) Pour que les stocks puissent faire l’objet d’un agrément aux termes de l’article 2 

du présent Accord, l’entreprise demandant l’agrément desdits stocks conformément audit 
article doit avoir marqué son accord de les détenir, elle-même ou par l’intermédiaire 
d’une tierce partie, à dater du premier jour du mois civil pour trois mois civils complets 
ou plus, après l’agrément des autorités compétentes des deux Parties contractantes. 

 (4) Si une entreprise détient des stocks pour le compte d’une autre entreprise 
conformément aux paragraphes (1) (b) ou (2) (b) du présent article, lesdits stocks ne se-
ront pas pris en considération par la première entreprise dans ses propres déclarations de 
stockage. 

Article 4 

Aucune des Parties contractantes ne s’opposera au transfert de stocks auxquels le 
présent Accord s’applique à partir de son territoire ni à leur traitement conformément aux 
indications données par l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

Article 5 

 (1) Aucun stock ne peut recevoir l’agrément visé à l’article 2 du présent Accord et 
être reconnu comme un stock auquel le présent Accord s’applique sauf : 

 (a) Si l’entreprise souhaitant détenir des stocks en dehors de son État 
d’établissement (« la première entreprise ») a fourni à l’autorité compétente de son 
État d’établissement, au plus tard 30 jours avant le début de la période à laquelle 
l’agrément à trait, les renseignements suivants : 

 (i) Ses nom et adresse et les nom et adresse de l’entreprise établie dans 
l’État où les stocks seront détenus (« la deuxième entreprise ») qui détiendra les 
stocks pour son compte; 

(ii) La catégorie et la quantité des stocks; 
(iii) L’emplacement, s’il est connu, du/des dépôt(s) où les stocks seront dé-

tenus; 
(iv) La période durant laquelle les stocks seront détenus; 
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(v) Les dispositions de tout accord par lequel les stocks seront détenus par 
la deuxième entreprise pour le compte de la première entreprise; et 
 (b) Si la première et la deuxième entreprise acceptent que les autorités compé-

tentes des Parties contractantes s’échangent toute information obtenue aux fins de la 
mise en œuvre du présent Accord. 
 (2) Lorsqu’une entreprise souhaite détenir en dehors de son État d’établissement des 

stocks qui ne seront pas la propriété de ladite entreprise (« l’entreprise bénéficiaire ») 
mais qui seront mis à sa disposition par une autre entreprise (« l’entreprise délégatrice »), 
alors, en sus des dispositions du paragraphe (1) du présent article, aucun stock destiné à 
être détenu de la sorte ne pourra recevoir l’agrément visé à l’article 2 du présent Accord 
et être reconnu comme un stock auquel le présent Accord s’applique, sauf : 

 (a) Si les stocks seront détenus en vertu d’un accord écrit conclu entre 
l’entreprise bénéficiaire et l’entreprise délégatrice (le « contrat ») qui subsistera tout 
au long de la période à laquelle l’agrément a trait; 

 (b) Si l’entreprise bénéficiaire dispose du droit contractuel d’acquérir les stocks 
tout au long de la période couverte par le contrat et que les parties concernées sont 
convenues de la méthodologie permettant de fixer le prix de cette acquisition; 

 (c) S’il est garanti à tout moment pendant la durée du contrat que les stocks 
sont réellement disponibles pour l’entreprise bénéficiaire; et 

 (d) Si l’entreprise délégatrice relève de la compétence de la Partie contractante 
sur le territoire de laquelle les stocks sont situés, pour autant que les compétences ju-
ridiques de cette Partie contractante pour contrôler et vérifier l’existence des stocks 
soient concernées. 
 (3) Lorsque l’autorité compétente d’une Partie contractante a reçu les renseigne-

ments visés au paragraphe (1) (a) du présent article, ou toute modification concernant ces 
renseignements, et qu’elle reconnaît les stocks concernés comme étant des stocks aux-
quels le présent Accord s’applique, ladite autorité communiquera, au plus tard vingt et un 
jours avant le début de la période à laquelle l’agrément a trait, les renseignements à 
l’autorité compétente de l’autre Partie contractante et l’informera de son agrément. 

 (4) L’autorité compétente recevant en temps voulu lesdits renseignements et notifi-
cation mettra tout en œuvre pour informer l’autorité compétente de l’autre Partie contrac-
tante de sa reconnaissance ou non des stocks concernés comme étant des stocks auxquels 
le présent Accord s’applique, au plus tard quatorze jours avant le début de la période à 
laquelle l’agrément a trait. Dans l’hypothèse où ladite notification ne serait pas reçue, elle 
sera réputée ne pas avoir reconnu les stocks concernés comme étant des stocks auxquels 
le présent Accord s’applique. 

 (5) Tout agrément accordé conformément aux paragraphes (3) ou (4) du présent ar-
ticle peut être retiré par l’une ou l’autre autorité compétente si une inexactitude est déce-
lée dans les renseignements fournis dans le cadre de la demande d’agrément aux termes 
du paragraphe (1) (a) du présent article ou s’il y a le moindre changement matériel dans 
les matières auxquelles ces renseignements ont trait. Avant de retirer un agrément en ap-
plication de la présente clause, l’autorité compétente concernée informera l’autorité com-
pétente de l’autre Partie contractante et donnera à l’entreprise ayant fourni les rensei-
gnements une opportunité suffisante d’entreprendre des démarches. 
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 (6) Nonobstant les délais fixés à l’article 5, les autorités compétentes peuvent, si ce-
la s’avère nécessaire, convenir de prolonger tous ou certains de ces délais. 

Article 6 

 (1) Chaque autorité compétente exigera de toute entreprise détenant des stocks sur 
le territoire de l’autre Partie contractante qu’elle lui remette, au moins une fois par mois, 
un relevé statistique desdits stocks, dans les six semaines suivant l’expiration de la pé-
riode à laquelle le relevé a trait. 

 (2) Chaque relevé statistique devant être fourni conformément au paragraphe (1) du 
présent article comprendra les renseignements suivants : 

(a) Les nom et adresse de l’entreprise détenant les stocks sur le territoire de 
l’autre Partie contractante et, le cas échéant, les nom et adresse de l’entreprise établie 
dans l’État où les stocks seront détenus, qui détiendra les stocks pour son compte; 

(b) La catégorie et la quantité des stocks;  
(c) L’emplacement, s’il est connu, du/des dépôt(s) où les stocks seront détenus. 

 (3) L’autorité compétente vérifiera, en exerçant de temps en temps ses compétences 
d’inspection, les informations contenues dans les relevés statistiques remis et informera 
sur-le-champ l’autorité compétente de l’autre Partie contractante de toute contradiction 
matérielle concernant ces informations. 

 (4) Les autorités compétentes coopéreront en matière d’utilisation de leurs compé-
tences d’inspection si l’une des autorités considère qu’une telle coopération est néces-
saire à l’égard de stocks particuliers détenus aux termes du présent Accord. 

Article 7 

Les Parties contractantes se consulteront dans les meilleurs délais raisonnables : 
 (a) En cas de crise des approvisionnements; ou 
 (b) À la demande de l’une d’entre elles pour :  

(i) Résoudre une quelconque difficulté se présentant pour l’interprétation ou 
l’application du présent Accord; ou 

(ii) Modifier toute clause du présent Accord.  

Article 8 

Le présent Accord peut être modifié moyennant un Accord écrit entre les Parties 
contractantes. L’Accord modifié entrera en vigueur lorsque chaque Partie contractante 
aura informé l’autre par la voie diplomatique que toutes les conditions nécessaires à 
l’entrée en vigueur de l’Accord modifié ont été remplies. 
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Article 9 

Chaque Gouvernement informera l’autre dès que les conditions constitutionnelles à 
l’entrée en vigueur du présent Accord auront été remplies. Le présent Accord entrera en 
vigueur le lendemain de la date de réception de la deuxième de ces deux notes. 

Article 10 

 (1) Le présent Accord restera en vigueur indéfiniment mais peut être résilié par 
l’une ou l’autre des Parties contractantes moyennant un préavis, notifié par écrit par la 
voie diplomatique à l’autre Partie contractante, au plus tard six mois avant la fin de 
l’année civile. Le présent Accord cessera alors d’être en vigueur dès le premier jour de 
l’année civile suivante. 

 (2) Aucune des Parties contractantes n’exercera le pouvoir de résiliation visé au pa-
ragraphe (1) du présent article sans avoir informé la Commission des Communautés eu-
ropéennes de son intention. 

 (3) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article ne s’appliqueront pas pen-
dant une crise des approvisionnements. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Ac-
cord. 

Fait en deux exemplaires à … le … 2006 en langues estonienne, finnoise et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, la version en 
langue anglaise prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 

Pour le Gouvernement de la République d’Estonie : 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UKRAINE SUR LA RECON-
NAISSANCE MUTUELLE DES DOCUMENTS RELATIFS AUX GRA-
DES ET TITRES UNIVERSITAIRES 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l'Ukraine, ci-
après dénommés les Parties, 

Désireux de contribuer au développement futur et à l'approfondissement de la coopé-
ration bilatérale dans les domaines de l'éducation et de la science, 

Souhaitant établir les normes de reconnaissance mutuelle des documents relatifs aux 
grades et titres universitaires, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1 

Les Parties développent la coopération dans le domaine de la reconnaissance du ni-
veau de compétences des chercheurs et des enseignants-chercheurs par les moyens sui-
vants : 

- créer des conditions équivalentes de soutenance des thèses par les impétrants origi-
naires d'un État auprès des organismes de l'autre État chargés de l'attribution des grades 
et titres universitaires; 

- les informer, en temps opportun, des changements intervenus au sein de leurs sys-
tèmes publics nationaux de reconnaissance du niveau de compétences des diplômés des 
établissements d'enseignement supérieur, des chercheurs et des enseignants-chercheurs; 

- échanger les règlements et autres documents relatifs à la reconnaissance du niveau 
de compétences des chercheurs et des enseignants-chercheurs. 

Article 2 

Le diplôme de Candidat ès-sciences (« Kandidat naouk ») délivré en Ukraine par 
l'organisme habilité et le diplôme de Docteur délivré en France par les établissements 
d'enseignement supérieur habilités sont reconnus d'un niveau comparable. 

Article 3 

Chacune des deux Parties met à la disposition de l'autre les règlements établissant les 
conditions de rédaction et de délivrance des documents relatifs aux grades et titres uni-
versitaires, ainsi que les formulaires et les descriptifs desdits documents et communique à 
l'autre, le cas échéant, les interprétations officielles correspondantes. 
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Article 4 

Les Parties résolvent les différends concernant la reconnaissance mutuelle des do-
cuments sur les grades et titres universitaires par voie de consultation et de négociation. 

Article 5 

Les Parties créent un Comité consultatif paritaire franco-ukrainien composé de re-
présentants des milieux académiques et de recherche et de représentants des administra-
tions centrales. 

Ce Comité est chargé d'assurer le suivi de l'application du présent Accord. Il se ré-
unit tous les cinq ans au moins. 

Article 6 

Chacune des parties notifie à l'autre l'accomplissement des procédures constitution-
nelles requises en ce qui la concerne pour l'entrée en vigueur du présent Accord, qui 
prend effet le premier jour du second mois suivant le jour de réception de la dernière des 
notifications. 

Le présent Accord est conclu pour une durée de cinq ans, renouvelable par tacite re-
conduction pour la même durée. Chaque partie peut y mettre fin moyennant un préavis 
écrit de six mois minimum. 

Fait à Paris le 14 juin 2005, en deux exemplaires, chacun en langues française et 
ukrainienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 

Le Directeur de la coopération scientifique et universitaire,  
Ministère des Affaires étrangères 

ANTOINE GRASSIN 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 

Le Vice Ministre des Affaires étrangères, 
OLEH CHAMCHOUR 

 



Volume 2424, I-43745 

 52

 
[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE ON MUTUAL RECOG-
NITION OF DOCUMENTS RELATED TO UNIVERSITY DEGREES 
AND QUALIFICATIONS 

The Government of the French Republic and the Government of Ukraine,  
Desiring to contribute to the future development and deepening of bilateral coopera-

tion in the areas of education and science, 
Wishing to establish standards of mutual recognition of documents related to univer-

sity degrees and qualifications, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall develop cooperation in the area of recognition of the qualifications 
of researchers and lecturer/researchers by: 

- Establishing equivalent viva requirements for nationals receiving qualifications in 
one State with the agencies in the other State responsible for awarding university degrees 
and qualifications; 

- Informing them in a timely manner of any changes in their national public systems 
for recognizing the qualifications of graduates of higher education institutions, research-
ers and lecturer/researchers; 

- Exchanging regulations and other documents related to recognition of the qualifica-
tions of researchers and lecturer/researchers. 

Article 2 

The Doctor in Science (“Kandidat naouk”) diploma awarded in Ukraine by the com-
petent authority and the doctoral diploma awarded in France by authorized higher educa-
tion institutions shall be recognized as of comparable level. 

Article 3 

Each of the two Parties shall place at the disposal of the other Party regulations es-
tablishing the terms and conditions for drafting and awarding documents related to uni-
versity degrees and qualifications, as well as the forms and specifications of said docu-
ments; and shall provide the other Party, where applicable, with the corresponding offi-
cial interpretations. 
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Article 4 

The Parties shall settle any differences regarding mutual recognition of documents 
related to university degrees and qualifications through consultation and negotiation. 

Article 5 

The Parties shall establish a French-Ukrainian Joint Consultative Committee com-
posed of representatives of academic and research circles and representatives of the cen-
tral administrations. 

This Committee shall be responsible for monitoring the implementation of this 
Agreement. It shall meet at least once every five years. 

Article 6 

Each of the Parties shall notify the other Party of fulfilment of its constitutional re-
quirements for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the first 
day of the second month following the day on which the last of the notifications is re-
ceived. 

This Meeting shall have a duration of five years, automatically renewable for the 
same length of time. Each Party may terminate it by notification in writing with at least 
six months’ notice. 

Done at Paris on 14 June 2005, in duplicate, in the French and Ukrainian languages, 
each text being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
ANTOINE GRASSIN 

Director of Scientific and University Cooperation 
Ministry for Foreign Affairs 

For the Government of Ukraine: 
OLEH CHAMCHOUR 

Vice-Minister for Foreign Affairs 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE COMMONWEALTH OF DO-
MINICA FOR THE READMISSION AND TRANSIT OF PERSONS IN 
AN IRREGULAR SITUATION 

Considering the close historical, cultural, economic and human ties between the 
French Republic and the Commonwealth of Dominica, especially as regards the Depart-
ments of Guadeloupe and Martinique, and the common wish to strengthen these rela-
tions; 

Desirous of developing cooperation between the two contracting Parties in order to 
ensure better implementation of the provisions concerning the movement of persons, 
with due regard for the rights and guarantees contained in existing laws and regulations; 

In compliance with international treaties and conventions and seeking to combat ir-
regular immigration; 

The Government of the French Republic and the Government of the Commonwealth 
of Dominica, on a basis of reciprocity, have agreed as follows: 

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES 

Article 1  

1. Each contracting Party (the requested Party) shall readmit to its territory at the re-
quest of the other contracting Party (the requesting Party) and without formalities, any 
person who is in an irregular situation. 

2. A person who is in an irregular situation is a person who is a national or is validly 
assumed, in accordance with article 2 paragraph 2, to be a national of the requested con-
tracting Party and who does not meet or no longer meets the requirements for entry or 
residence on the territory of the requesting contracting Party. 

3. All nationals of one contracting Party on the territory of the other contracting 
Party must be able to prove lawful entry into this territory by evidence of an entry stamp 
affixed to their travel documents by the border control authorities at an official point of 
entry or by any other evidence acceptable to the competent authorities of the contracting 
Party concerned. If they cannot, they shall be deemed to be in an irregular situation with 
regard to paragraphs 1 and 2 of this article. 

4. The requesting contracting Party shall readmit under the same terms any person 
deported from its territory, at the request of the other Party, if subsequent checks reveal 
that the person did not have the nationality of the requested contracting Party at the time 
of departure from the territory of the requesting Party. In that case, the requesting con-
tracting Party shall bear the transport costs. 
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Article 2 

1. The nationality of the person is deemed established on the basis of one of the un-
der-mentioned unexpired documents: 

- Identity document establishing the nationality of the nationals of both contracting 
Parties, 

- Passport or other travel document, 
- Consular registration card, 
- Certificate of nationality. 
2. The nationality is deemed assumed on the basis of one of the under-mentioned 

elements: 
- An expired document of the kind mentioned in the preceding paragraph, 
- Document issued by official authorities of the requested contracting Party of the 

person's identity, 
- Military passbook or papers, 
- Birth certificate or family book, 
- Photocopy of one of the aforementioned documents, 
- Statements duly gathered from the person by the requesting contracting Party's le-

gal or administrative authorities. 

Article 3 

1. Where nationality is assumed on the basis of the elements mentioned in Article 2, 
paragraph 2, the competent authorities of the requested contracting Party, referred to in 
paragraph 6.1.1c and 6.1.2c of the Protocol for the implementation of this Agreement, 
shall immediately issue a pass enabling the deportation of the person concerned. 

2. Where there is a doubt concerning the elements founding an assumption of na-
tionality or where these elements are missing, the competent authorities of the requested 
contracting Party shall, within seventy-two hours of the request for readmission, proceed 
to hear the person concerned. The hearing shall be organized as expeditiously as possible 
by the requesting contracting Party in agreement with the relevant consular authority, 

3. Upon completion of a hearing under paragraph 2, where it is established that the 
person is a national of the requested contracting Party, that party shall immediately issue 
the pass necessary for the deportation of the person into the territory of which he or she is 
a national. 
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II. READMISSION OF THIRD COUNTRY NATIONALS 

 
Article 4 

 
1. Each contracting Party shall readmit to its territory at the substantiated request of 

the other contracting Party and without formalities, any third country national who does 
not meet or no longer meets the requirements for entry or residence on the territory of the 
requesting contracting Party insofar as it is proved or validly assumed that this national 
entered this Party's territory after having resided in or transited through the territory of 
the requested contracting Party. 

2. Each contracting Party shall readmit to its territory, at the substantiated request of 
the other contracting Party and without formalities, any third country national who does 
not meet or no longer meets the requirements for entry or residence on the territory of the 
requesting contracting Party when this national has a valid visa or resident permit regard-
less of its nature, issued by the requested contracting Party. 

Article 5 

For purposes of applying the provisions of Article 4, paragraph 1, the contracting 
Parties shall seek to return any person referred to in this Article to his or her country of 
origin. 

Article 6  

The readmission obligation referred to in Article 4 does not exist for: 
1. Nationals from third countries that have a common border with the requesting 

contracting Party; 
2. Third country nationals who, following their departure from the territory of the 

requested contracting Party or following their entry into the territory of the requesting 
contracting Party, have held a visa or a resident permit issued by this Party; 

3. Third country nationals who have lived more than six months on the territory of 
the requesting contracting Party, this period being assessed on the date the readmission 
request was communicated; 

4. Third country nationals to which the requesting contracting Party granted refugee 
status under the Convention relating to the Status of Refugees done at Geneva on 28 July 
1951, as amended by the Protocol done at New York on 31 January 1967, or in the case 
of the French Party, status of stateless persons through the implementation of the Con-
vention relating to the Status of Stateless Persons done at New York on 28 September 
1954. 

5. Third country nationals who have been effectively deported by the requested con-
tracting Party to their countries of origin or to a third country. 



Volume 2424, I-43746 

 61

Article 7 

The requesting contracting Party shall readmit to its territory any person who, when 
checks subsequent to his or her readmission by the requested contracting Party have re-
vealed, does not to meet the requirements referred to in Article 4 at the time of his or her 
departure from the territory of the requesting contracting Party. 

III. GENERAL PROVISIONS RELATING TO REQUESTS FOR READMISSION 

Article 8 

1. Requests for readmission must contain the following information: 
    a) the particulars of a person to be readmitted (i.e., first name, family name, date 

of birth, and if possible, the place of birth, and last place of residence); 
    b) a list of the means of proof mentioned in Articles 2, 3 and 4 of this Agreement, 

and where necessary, a consular pass issued by the requested Party; 
2. Where possible, requests for readmission should also contain the following infor-

mation: 
    a) a statement indicating that the person to be readmitted may need help or care, 

provided the person concerned has explicitly consented to the statement; 
    b) any other protection or security measure which may be necessary in the indi-

vidual readmission case. 
3. The procedures for requests for readmission are described in the Protocol for the 

implementation of this Agreement. 
4. A standard form to be used for requests for readmission is attached in the Protocol 

for the implementation of this Agreement. 

Article 9 

1. Requests for readmission must be submitted to the competent authority of the re-
quested Party within a maximum of one year as from the last date on which the compe-
tent authority of the requesting State noted that any third party national does not meet or 
no longer meets the requirements for entry, presence or residence in force. Where there 
are legal or factual obstacles to the application being submitted in time, the time limit 
shall, upon request, be extended but only until the obstacles have ceased to exist. 

2. A request for readmission for nationals of contracting Parties must have a reply 
within 48 hours. 

3. A request for readmission for third country nationals must have a reply within 
four calendar days. 

4. The authorities of the requested contracting Party having competence to reply to 
requests for readmission are listed in the Protocol for the implementation of this Agree-
ment. 
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5. Any refusal of a request for readmission must be substantiated. The time limit be-
gins on the date the request for readmission is communicated to the competent authori-
ties. If there is no reply within this time limit, the transfer shall be deemed to have been 
agreed to. 

6. After agreement has been given or, where appropriate, upon expiry of the time 
limit mentioned, the person concerned shall be surrendered within three months maxi-
mum. Upon request, this time limit may be extended by the time taken to deal with legal 
or practical obstacles. 

Article 10 

1. Before deporting any person whose acceptance of readmission was notified, the 
competent authorities of the requesting contracting Party shall make, within a reasonable 
time, all arrangements in writing in advance regarding the transfer date, the border cross-
ing point, possible escorts and other important information for transfer. 

2. The transfer may be carried out by air or sea. 

IV. TRANSIT FOR DEPORTATION 

Article 11 

1. All contracting Parties, at the request of the other Party, shall authorize the transit 
through its territory of any third country national who is subject to a measure involving 
deportation by the requesting State. 

 The transit may be carried out by air or sea. 
2. The requesting contracting Party shall bear full responsibility for the transiting of 

the foreign person to his or her country of destination and shall be responsible for him or 
her if for whatever reason the measure involving deportation cannot be carried out. 

3. If the transit must be carried out under police escort, it will be provided by the re-
questing contracting Party by air or sea until the airports or ports of the requested con-
tracting Party are reached, provided that the escort does not leave the international area 
of the airports. Otherwise, if the transit under escort must continue by land on the terri-
tory of the requested contracting Party, the requested contracting Party shall provide the 
escort and shall bear the relevant costs, which the requesting contracting Party shall re-
imburse. 

4. The requesting contracting Party shall assure the requested contracting Party that 
the foreign person for whom the transit is authorized has a transport document and a 
travel document for his or her country of destination. To this end, the contracting Parties 
shall seek to transport the person concerned to his or her country of origin. 

Article 12 

1. Requests for transit for deportation shall be communicated directly between the 
authorities concerned. 
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2. It shall mention information on the identity, nationality of the person, the date of 
the journey, the arrival times in the transit country, the countries and places of destina-
tion, travel documents, the nature of the measure involving deportation, as well as, where 
necessary, information on the officers escorting the foreign person. 

Article 13  

Transit for deportation can be refused: 
1) if the foreign person runs the risk of being persecuted in the country of destination 

due to his or her race, religion, nationality, membership to a certain social group or po-
litical opinions; 

2) if the foreign person runs the risk of being accused or condemned before a crimi-
nal court in the country of destination for punishable or criminal acts prior to transit. 

V. BEARING OF COSTS 

Article 14 

The costs pertaining to transport of any person to be readmitted to the requested con-
tracting Party's border and to the return, where applicable, of any person liable to be sur-
rendered or readmitted pursuant to articles 1 to 10 of this Agreement shall be borne by 
the requesting contracting Party. 

VI. DATA PROTECTION 

Article 15 

1. The personal data needed for implementing this Agreement and communicated by 
the contracting Parties must be processed and protected in compliance with the laws con-
cerning the protection of personal data in force in each State. 

2. In accordance with Article 15 (1): 
    i) the requested contracting Party shall not use the data communicated except for 

the purposes provided for under this Agreement, 
   ii) each of the two contracting Parties shall inform the other contracting Party, at 

its request, of the use to which the data communicated are put, 
   iii) the data communicated may be processed only by the authorities having com-

petence to implement this Agreement. The data may only be transmitted to other persons 
with the prior written consent of the contracting Party which has communicated the data. 
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VII. GENERAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 16 

Competent ministerial authorities from each contracting Party shall set out the mo-
dalities of implementation for this Agreement in a Protocol, including: 

(i) central or local authorities having competence to deal with requests for readmis-
sion and to issue the temporary travel documents; 

ii)  documents and data needed for readmission and transit, 
iii) the official points of entry referred to in Article 1, 
iv) the border posts which can be used for readmitting foreigners, 
v) the modalities and rules for assuming the costs relating to implementation of this 

Agreement and shall communicate this information to the other contracting Party. 

Article 17 

The competent authorities of both contracting Parties shall cooperate and consult 
each other as needed to examine the implementation of this Agreement. 

Requests for consultation shall be presented through diplomatic channels. 

Article 18 

1. The provisions of this Agreement shall not prejudice the contracting Parties' obli-
gations for admission or readmission of foreign nationals arising from other international 
agreements, including, with respect to France, the Schengen Agreement of 19 June 1990 
and relevant Community provisions. 

2. The provisions of this Agreement shall not prevent implementation of the provi-
sions of the Convention relating to the Status of Refugees done at Geneva on 28 July 
1951, and of the Protocol relating to the Status of Refugees done at New York on 31 
January 1967. 

3. The provisions of this Agreement shall not prevent implementation of the provi-
sions of agreements binding the contracting Parties in the field of the protection of hu-
man rights. 

Article 19 

1. This Agreement shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the date of receipt of the second notification concerning the completion of internal 
procedures. The date of receipt of the notification shall prevail. 

2. This Agreement shall remain in force for three years and where there is no objec-
tion by one of the contracting Parties, communicated in writing to the other at least six 
months beforehand, shall be tacitly renewed for periods of the same duration. 
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3. Each of the contracting Parties may suspend or terminate this Agreement subject 
to three months prior notice served through diplomatic channels. 

4. The suspension or termination shall take effect on the first day of the second 
month following the date of receipt of the notification concerning the suspension or the 
termination to the other contracting Party. 

In Witness Whereof, the representatives of the contracting Parties, duly authorized 
thereto, have appended their signatures to this Agreement. 

Done at Basse-Terre on March 9, 2006 in duplicate French and English languages, 
each text being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
NICOLAS SARKOZY 

For the Government of the Commonwealth of Dominica: 
ROOSEVELT SKERRIT 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DU COMMONWEALTH DE DOMI-
NIQUE RELATIF À LA RÉADMISSION ET AU TRANSIT DES PER-
SONNES EN SITUATION IRRÉGULIÈRE 

Considérant l'étroitesse des liens historiques, culturels, économiques et humains en-
tre la République française et le Commonwealth de Dominique, tout particulièrement en 
ce qui concerne les départements de la Guadeloupe et de la Martinique, et la commune 
volonté de renforcer ces relations, 

Désireux de développer la coopération entre les deux Parties contractantes, afin d'as-
surer une meilleure application des dispositions sur la circulation des personnes, dans le 
respect des droits et garanties prévus par les lois et règlements en vigueur, 

Dans le respect des traités et conventions internationales et soucieux de lutter contre 
immigration irrégulière, 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Common-
wealth de Dominique, sur une base de réciprocité, sont convenus de ce qui suit : 

I. RÉADMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 1er 

1. Chaque Partie contractante (la Partie requise) réadmet sur son territoire, à la de-
mande de l'autre Partie contractante (la Partie requérante), et sans formalité, toute per-
sonne qui se trouve en situation irrégulière. 

2. Se trouve en situation irrégulière toute personne dont il est établie ou valablement 
présumé, conformément à l'article 2, alinéa 2, qu'elle possède la nationalité de la Partie 
contractante requise et qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entrée ou de 
séjour applicables sur le territoire de la Partie contractante requérante. 

3. Tout ressortissant de l'une des Parties contractantes se trouvant sur le territoire de 
l'autre Partie contractante doit pouvoir justifier d'une entrée régulière sur ce territoire au 
moyen d'un cachet apposé sur son document de voyage par les autorités chargées du 
contrôle des frontières aux points de passage contrôlés ou par tout autre moyen accepta-
ble par les autorités compétentes de la Partie contractante concernée. A défaut, il est ré-
puté être en situation irrégulière au sens des alinéas 1er et 2 du présent article. 

4. La Partie contractante requérante réadmet dans les mêmes conditions la personne 
éloignée de son territoire, à la demande de l'autre Partie, si des contrôles postérieurs dé-
montrent qu'elle ne possédait pas la nationalité de la Partie contractante requise au mo-
ment de la sortie du territoire de la Partie contractante requérante. Dans ce cas, les frais 
de transport sont à la charge de la Partie contractante requérante. 
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Article 2 

1. La nationalité de la personne est considérée comme établie sur la base de l’un des 
documents ci-après en cours de validité : 

- documents d'identité attestant la nationalité des ressortissants des deux Parties 
contractantes,  

- passeport ou tout autre document de voyage,  
- carte d'immatriculation consulaire,  
- certificat de nationalité. 
2. La nationalité est considérée comme présumée sur la base d'un des éléments sui-

vants : 
- un des documents périmés mentionnés à l'alinéa précédent,  
- document émanant des autorités officielles de la Partie contractante requise et fai-

sant état de l'identité de l'intéressé,  
- livret ou documents militaires,  
- acte de naissance ou livret de famille,  
- photocopie de l'un des documents précédemment énumérés,  
- déclarations de l'intéressé dûment recueillies par les autorités administratives ou 

judiciaires de la Partie contractante requérante. 

Article 3 

1. Lorsque la nationalité est présumée, sur la base des éléments mentionnés à l'article 
2, alinéa 2, les autorités compétentes de la Partie contractante requise mentionnées aux 
paragraphes 6.1.1.C et 6.1.2.C du protocole d'application du présent Accord délivrent 
immédiatement un laissez-passer permettant l'éloignement de la personne intéressée. 

2. En cas de doute sur les éléments fondant la présomption de la nationalité ou en cas 
d'absence de ces éléments, les autorités compétentes de la Partie contractante requise pro-
cèdent, dans un délai de 72 heures à compter de la demande de réadmission, à l'audition 
de l'intéressé. Cette audition est organisée par la Partie contractante requérante en accord 
avec l'autorité consulaire concernée dans les délais les plus brefs. 

3. À la fin de l'audition visée à l’alinéa 2, s'il est établi que la personne possède la 
nationalité de la Partie contractante requise, cette dernière délivre immédiatement le lais-
sez-passer nécessaire à l'éloignement de la personne sur le territoire dont elle a la natio-
nalité. 

II. RÉADMISSION DES RESSORTISSANTS D'ÉTATS TIERS 

Article 4 

1. Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande motivée de 
l'autre Partie contractante et sans autre formalité, le ressortissant d'un État tiers qui ne 
remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entrée ou de séjour applicables sur le terri-
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toire de la Partie contractante requérante pour autant qu'il est établi ou valablement pré-
sumé que ce ressortissant est entré sur le territoire de cette Partie après avoir séjourné ou 
transité par le territoire de la Partie contractante requise, 

2. Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande motivée de 
l'autre Partie contractante et sans autre formalité, le ressortissant d'un État tiers qui ne 
remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entrée ou de séjour applicables sur le terri-
toire de la Partie contractante requérante lorsque ce ressortissant dispose d'un visa ou 
d'une autorisation de séjour de quelque nature que ce soit, délivrés par la Partie contrac-
tante requise et en cours de validité. 

Article 5 

Pour l'application des dispositions de l'article 4, alinéa 1, les Parties contractantes 
s'efforceront de reconduire vers leur pays d'origine les personnes visées par cet article. 

Article 6  

L'obligation de réadmission prévue à l'article 4 n'existe pas à l'égard : 
1. des ressortissants des États tiers qui ont une frontière commune avec la Partie 

contractante requérante; 
2. des ressortissants des États tiers qui, après leur départ du territoire de la Partie 

contractante requise ou après leur entrée sur le territoire de la Partie contractante requé-
rante, ont été mis en possession par cette Partie d'un visa ou d'une autorisation de séjour; 

3. des ressortissants des États tiers qui séjournent depuis plus de six mois sur le terri-
toire de la Partie contractante requérante, cette période étant appréciée à la date de la 
transmission de la demande de réadmission; 

4. des ressortissants des États tiers auxquels la Partie contractante requérante a re-
connu le statut de réfugié par application de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés, telle qu'amendée par le Protocole de New-York du 31 jan-
vier 1967, ou, s'agissant de la Partie française, le statut d'apatride par application de la 
Convention de New-York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides; 

5. des ressortissants des États tiers qui ont été effectivement éloignés par la Partie 
contractante requise vers leur pays d'origine ou vers un État tiers.  

Article 7 

La Partie contractante requérante réadmet sur son territoire les personnes qui, après 
vérifications postérieures à leur réadmission par la Partie contractante requise, se révéle-
raient ne pas remplir les conditions prévues à l'article 4 au moment de leur sortie du terri-
toire de la Partie contractante requérante. 
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III. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA DEMANDE DE RÉADMISSION 

Article 8 

1. Toute demande de réadmission doit contenir les informations suivantes : 
a) les données personnelles des personnes à réadmettre (notamment les prénoms, 

noms, date de naissance, et si possible, le lieu de naissance, et le dernier domicile); 
b) l'indication des moyens de preuves mentionnés aux articles 2, 3 ou 4 du présent 

Accord et le cas échéant, du laissez-passer consulaire délivré par la Partie contractante 
requise; 

2. Dans la mesure du possible, la demande de réadmission devrait également conte-
nir les informations suivantes : 

a) une déclaration indiquant que la personne à réadmettre peut nécessiter de l'aide à 
condition que le sujet ait donné son consentement de manière explicite à la déclaration; 

b) toute autre protection ou mesure de sécurité qui peut s'avérer nécessaire dans le 
cas d'un transfert individuel. 

3. Les modalités relatives à la demande de réadmission sont décrites dans le proto-
cole d'application du présent Accord. 

4. Un formulaire commun à utiliser pour les demandes de réadmission est joint dans 
le protocole d'application du présent Accord. 

Article 9 

1. La demande de réadmission doit être soumise à l'autorité compétente de la Partie 
contractante requise dans un délai d'un an au maximum à compter de la dernière date à 
laquelle l'autorité compétente de l'État requérant a constaté qu'un ressortissant de pays 
tiers ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entrée, de présence ou de séjour en 
vigueur. Si des obstacles juridiques ou factuels empêchent de soumettre la demande dans 
les temps, le délai peut être prolongé, sur demande, mais seulement jusqu'au moment où 
les obstacles ont cessé d'exister. 

2. Une demande de réadmission pour les ressortissants des Parties contractantes doit 
recevoir une réponse dans un délai de 48 heures. 

3. Une demande de réadmission pour les ressortissants des pays tiers doit recevoir 
une réponse dans un délai de 4 jours calendaires. 

4. Les autorités de la Partie contractante requise compétentes pour répondre à la de-
mande de réadmission sont indiquées au protocole d'application du présent Accord. 

5. Le refus d'une demande de réadmission doit être motivé. Les délais commencent à 
courir à la date de transmission de la demande de réadmission aux autorités compétentes. 
À l'échéance de ce délai, le transfert sera considéré comme approuvé. 

6. Après approbation ou, le cas échéant, après l'échéance des délais mentionnés, la 
personne concernée sera remise dans un délai maximum de trois mois. Sur demande, ce 
délai peut être prolongé du temps qui aura été nécessaire pour traiter les obstacles juridi-
ques ou pratiques éventuels.  
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Article 10 

1. Avant d'éloigner une personne dont l'acceptation de la réadmission a été notifiée, 
les autorités compétentes de la Partie contractante requérante prendront, dans un délai 
raisonnable, toutes les dispositions par écrit et à l'avance concernant la date de transfert, 
le point de passage des frontières, les escortes possibles et d'autres informations impor-
tantes pour le transfert. 

2. Le transport peut s'effectuer par voie aérienne ou maritime. 

IV. TRANSIT POUR ÉLOIGNEMENT 

Article 11 

1. Chacune des Parties contractantes, sur demande de l'autre Partie, autorise le transit 
sur son territoire des ressortissants d'États tiers qui font l'objet d'une mesure d'éloigne-
ment prise par la Partie contractante requérante. 

Le transit s'effectue par voie aérienne ou par voie maritime. 
2. La Partie contractante requérante assume l'entière responsabilité de la poursuite du 

voyage de l'étranger vers son pays de destination et reprend en charge cet étranger si, 
pour une raison quelconque, la mesure d'éloignement ne peut être exécutée. 

3. Lorsque le transit doit s'effectuer sous escorte policière, celle-ci est assurée par la 
Partie contractante requérante par la voie aérienne ou maritime jusqu'aux aéroports ou 
ports de la Partie contractante requise, à condition qu'elle ne quitte pas la zone internatio-
nale de ces aéroports. Dans le cas contraire, ou si le transit sous escorte doit continuer par 
la voie terrestre sur le territoire de la Partie contractante requise, la poursuite de l'escorte 
est assurée par la Partie contractante requise, à charge pour la Partie contractante requé-
rante de lui rembourser les frais correspondants. 

4. La Partie contractante requérante garantit à la Partie contractante requise que 
l'étranger dont le transit est autorisé soit muni d'un titre de transport et d'un document de 
voyage pour le pays de destination. À cet effet, les Parties contractantes s'efforceront 
d'acheminer l'intéressé vers son pays d'origine. 

Article 12 

1. La demande de transit pour éloignement est transmise directement entre les autori-
tés concernées. 

2. Elle mentionne les renseignements relatifs à l'identité et à la nationalité de l'étran-
ger, à la date du voyage, aux heures d'arrivée dans le pays de transit, aux pays et lieu de 
destination, aux documents de voyage, à la nature de la mesure d'éloignement ainsi que, 
le cas échéant, les renseignements relatifs aux fonctionnaires escortant l'étranger. 
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Article 13  

Le transit pour éloignement peut être refusé : 
1. Si l'étranger court dans l'État de destination des risques de persécution en raison 

de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe so-
cial ou de ses opinions politiques; 

2. Si l'étranger court le risque d'être accusé ou condamné devant un tribunal pénal 
dans l'État de destination pour des faits délictueux ou criminels antérieurs au transit. 

V. COUVERTURE DES FRAIS 

Article 14 

Les frais afférents au transport d'une personne à réadmettre jusqu'à la frontière de la 
Partie contractante requise et à l'éventuel retour de personnes pouvant être remises ou ré-
admises conformément aux articles 1 à 10 du présent Accord incombent à la Partie 
contractante requérante. 

VI. PROTECTION DES DONNÉES 

Article 15 

Les données personnelles nécessaires à l'exécution du présent Accord et communi-
quées par les Parties contractantes doivent être traitées et protégées conformément aux 
législations relatives à la protection des données personnelles en vigueur dans chaque 
État. 

Conformément à l'article 15 (1) : 
i) La Partie contractante requise n'utilise les données communiquées qu'aux fins pré-

vues par le présent Accord; 
ii) Chacune des deux Parties contractantes informe, à sa demande, l'autre Partie 

contractante sur l'utilisation des données communiquées; 
iii) Les données communiquées ne peuvent être traitées que par les autorités compé-

tentes pour l'exécution du présent accord et ne peuvent être transmises à d'autres person-
nes qu'avec l'autorisation préalable écrite de la Partie contractante qui les avait communi-
quées. 
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 V. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Article 16 

Les autorités ministérielles compétentes de chaque Partie contractante déterminent 
dans un protocole les modalités d'application de cet accord, notamment : 

i) Les autorités centrales ou locales compétentes pour traiter les demandes de réad-
mission ainsi que la délivrance des documents de voyage temporaires; 

ii) Les documents et données nécessaires à la réadmission et au transit; 
iii) Les points de passage contrôlés prévus à l'article 1; 
iv) Les postes frontières qui pourront être utilisés pour la réadmission des étrangers; 
v) Les modalités et les règles de prise en charge des frais relatifs à l'exécution du 

présent Accord,  
et communiquent cette information à l'autre Partie contractante. 

Article 17 

Les autorités compétentes des deux Parties contractantes coopéreront et se consulte-
ront en tant que de besoin pour examiner la mise en œuvre du présent Accord. 

La demande de consultation sera présentée par la voie diplomatique. 

Article 18 

1. Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux obligations d'ad-
mission ou de réadmission des ressortissants étrangers résultant pour les Parties contrac-
tantes d'autres accords internationaux, notamment, en ce qui concerne la France, les ac-
cords de Schengen du 19 juin 1990 et les dispositions communautaires pertinentes. 

2. Les dispositions du présent Accord ne font pas obstacle à l'application des disposi-
tions de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, et du 
Protocole de New York du 31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés. 

3. Les dispositions du présent Accord ne font pas obstacle à l'application des disposi-
tions des accords souscrits par les Parties contractantes dans le domaine de la protection 
des Droits de l'Homme.  

Article 19 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le 
jour de réception de la seconde notification relative à l'accomplissement des procédures 
internes. Le jour de réception de la notification prévaudra. 

2. Le présent Accord aura une durée de validité de trois ans renouvelable par tacite 
reconduction pour des périodes d'égale durée sauf objection d'une des deux Parties 
contractantes communiquée par écrit à l'autre Partie au moins six mois à l'avance. 
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3. Chacune des Parties contractantes peut suspendre ou dénoncer le présent Accord 
avec un préavis de trois mois par voie diplomatique. 

4. La suspension ou la dénonciation prendra effet le premier jour du deuxième mois 
suivant le jour de réception de la notification relative à la suspension ou à la dénonciation 
à l'autre Partie contractante. 

En foi de quoi, les représentants des Parties contractantes dûment autorisés à cet ef-
fet, ont apposé leur signature au bas du présent Accord. 

Fait à Basse-Terre le 9 mars 2006 en double exemplaire, dans les langues française 
et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
NICOLAS SARKOZY 

Pour le Gouvernement du Commonwealth de Dominique : 
ROOSEVELT SKERRIT 

                                                                              



 



Volume 2424, I-43747 

 75

No. 43747 
____ 

 
Finland 

 

and 
 

European Forest Institute 

Agreement between the Government of Finland and the European Forest Institute 
on the legal status, privileges and immunities of the Institute and its personnel. 
Helsinki, 22 December 2005 

Entry into force:  9 March 2007 by notification, in accordance with article XVI(8)  
Authentic texts:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Finland, 18 April 2007 
 
 
 

Finlande 
 

et 
 

Institut forestier européen 

Accord entre le Gouvernement de Finlande et l'Institut forestier européen relatif au 
statut juridique, aux privilèges et aux immunités de l'Institut et de son person-
nel. Helsinki, 22 décembre 2005 

Entrée en vigueur :  9 mars 2007 par notification, conformément au paragraphe 8 de 
l'article XVI  

Textes authentiques :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Finlande, 18 avril 2007 



Volume 2424, I-43747 

 76

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF FINLAND AND THE 
EUROPEAN FOREST INSTITUTE ON THE LEGAL STATUS, PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE INSTITUTE AND ITS PERSONNEL 

The Government of Finland and the European Forest Institute, 
Noting that the European Forest Institute established by the Convention on the 

European Forest Institute (hereinafter the Convention) is located in Joensuu, Finland; 
Desiring in accordance with Article 12 of the Convention to regulate the Institute's 

legal status in Finland as well as certain privileges and immunities necessary for its effi-
cient functioning and the measures for their implementation; 

Have agreed as follows: 

Article I. Definitions 

In this Agreement: 
a) "the Government" means the Government of Finland; 
b) "the Institute" means the European Forest Institute; 
c) "the Director" means the Director of the Institute or any official designated to act 

on his behalf, to be notified to the Government by the Director; 
d) "appropriate authorities" means the national, regional or local authorities of 

Finland, as the context may require, in accordance with the law of Finland; 
e) "premises of the Institute" means land, buildings and parts of buildings normally 

occupied by the Institute for the fulfilment of its official functions; 
f) "the Council" means the Council of the institute; 
g) "the Board" means the Board of the Institute; 
h) "the Conference" means the Conference of the Institute; 
i) "personnel of the Institute" means the professional and administrative personnel of 

the Institute as specified by the Director; 
j) "expert on mission" means a person other than a member of the personnel of the 

Institute appointed to carry out a specific task for or on behalf of the Institute; 
k) "resident of Finland" means anyone so regarded in accordance with Finnish law; 
l) "member of the family means" a person included in the category of member of the 

family in the Finnish Aliens Act as notified from time to time to the Foreign Diplomatic 
Missions accredited to Helsinki, and to the Institute; 

m) "Contracting Party" means Contracting Party to the Convention. 
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Article II. Legal status 

The Institute, which is an international organisation, shall enjoy such legal capacity 
as may be necessary for the exercise of its functions and the fulfilment of its purposes. It 
shall, in particular, have the capacity to contract, to acquire and dispose of immovable 
and movable property, and to be a party to legal proceedings. 

Article III. Academic freedom 

The Institute shall enjoy the academic freedom required for the achievement of its 
purposes, with particular reference to the choice of subjects and methods of research and 
training, the selection of persons and institutions to share in its task, and freedom of ex-
pression. 

Article IV. Immunity from legal process 

The Institute and its property, wherever located and by whomsoever held, shall en-
joy immunity from every form of legal process, except insofar as in any particular case 
the Institute has expressly waived its immunity. It is, however, understood that no such 
waiver of immunity shall extend to any measure of execution. The property of the Insti-
tute, wherever located and by whomsoever held, shall be immune also from search, req-
uisition, confiscation, expropriation and any other form of interference, whether by ex-
ecutive, administrative, judicial or legislative action. 

Article V. Premises 

1. Except as otherwise provided in this Agreement, the law of Finland shall apply 
within the premises of the Institute. However, the premises of the Institute shall be under 
the immediate control of the Board which may establish the necessary regulations for the 
conduct of the Institute's functions therein. 

2. a) The premises of the Institute shall be inviolable. No officer or official of 
Finland or any other person exercising any public authority within Finland shall enter the 
premises of the Institute to perform any official duties therein except with the express 
consent of, and under conditions approved by, the Director, or at his or her request. Such 
permission shall be assumed in case of fire or other emergency disaster requiring prompt 
protective action. 

b) The Institute shall not permit its premises to become a refuge from justice for per-
sons who are avoiding arrest or service of legal process or against whom an order of ex-
tradition or deportation has been issued by the appropriate authorities. 

3. The Government is under a duty to take reasonable steps to protect the premises 
of the Institute against any intrusion or damage and to prevent any disturbance of the 
peace of the Institute or impairment of its dignity. 
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Article VI. Inviolability of archives 

The archives of the Institute shall be inviolable. The term "archives" includes all re-
cords, correspondence, manuscripts, photographs, films and recordings belonging to or 
held by the Institute, wherever located. 

Article VII. Public services 

1. The Government shall ensure that the premises of the Institute shall be supplied 
with the necessary public utilities and services, and that such public utilities and services 
shall be supplied on equitable terms. 

2. In case of any interruption or threatened interruption of any such services, the ap-
propriate authorities shall consider the needs of the Institute as being of equal importance 
with those of essential agencies of the Government and shall take steps accordingly to 
ensure that the work of the Institute is not prejudiced. 

3. The Director shall, upon request, make suitable arrangements to enable the appro-
priate public service bodies to inspect, repair, maintain, reconstruct and relocate utilities, 
conduits, mains and sewers within the premises of the Institute. 

Article VIII. Communications and publications 

1. All official communications directed to the Institute, or to any of its personnel, 
and all outward official communications of the Institute, by whatever means or in what-
ever form transmitted, shall be immune from censorship and from any other form of in-
terception or interference with their privacy. 

2. a) The Government recognizes the right of the Institute freely to publish within 
Finland, in the fulfilment of its purpose. 

b) It is, however, understood that the Institute shall respect the laws and regulations 
of Finland and the international conventions to which Finland is a party, relating to intel-
lectual property. 

Article IX. Financial facilities 

Without being restricted by financial controls, regulations or moratoria of any kind, 
the Institute may: 

a) hold funds, gold or currency of any kind and operate accounts in any currency; 
b) freely transfer its funds, gold or currency to or from Finland and convert any cur-

rency held by it into any other currency. 

Article X. Tax exemptions 

1. The Institute, its income, assets and other property for official use, and its official 
operations and transactions and other activities, shall be exempt from all direct taxes, 
which include, inter alia, income tax, capital tax and corporation tax as well as direct 
taxes levied by local and provincial authorities. It is understood, however, that the Insti-
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tute shall not claim exemption from taxes which are, in fact, no more than charges for 
public utility services, provided at a fixed rate according to the amount of services ren-
dered and which can be specifically identified, described and itemized. Articles made 
available by the Institute to its personnel for private use shall not be considered as arti-
cles serving the official use of the Institute. 

2. The Institute shall be exempt from all customs duties and import turnover taxes on 
imports and exports in respect of articles imported or exported by the Institute for its of-
ficial use and in respect of its publications. 

3. Goods imported or purchased under exemption referred to in paragraph 2 above 
shall not be sold or otherwise disposed of, except under conditions agreed with the ap-
propriate authorities. 

4. When purchases or services of substantial value and necessary for the official use 
of the Institute are made or used by the Institute and when, the price of such purchases or 
services includes taxes, the Government shall, if the taxes are identifiable, provide for 
their reimbursement in accordance with the provisions of the Finnish Act on value-added 
tax as applied to diplomatic missions accredited to Helsinki. 

5. The Director and the personnel of the Institute who are not nationals of Finland 
and have not been residents in Finland in the three years preceding the year in which this 
employment in the Institute began shall be exempt from taxation in Finland on the sala-
ries and emoluments paid to them by the Institute. The Government may take these sala-
ries and emoluments into account for the purpose of assessing the amount of taxes to be 
applied to income from other sources. If a person who is not a national of Finland has 
once enjoyed the exemption from the Finnish taxation on the salaries and emoluments 
paid to that person by the Institute the qualifying period of three years is not applied. 

6. The Government shall not be obliged to exempt from income tax pensions or an-
nuities paid to former members of the personnel of the Institute and their dependants. 

Article XI. Social security 

1. The Institute shall be exempt from all compulsory contributions to social security 
schemes of Finland in respect of the Director and the personnel of the Institute who are 
not subject to the social security schemes of Finland. 

2. The Director and the personnel of the Institute who, at the time of the entry into 
force of this Agreement or at the time of their recruitment, are residents of Finland and 
covered by the Finnish social security schemes shall continue to be so covered. The Insti-
tute shall be liable for all compulsory contributions to the Finnish social security schemes 
in respect of such persons. 

3. The Director and the personnel of the Institute who are not subject to the social 
security schemes in Finland shall be exempt from all compulsory contributions to social 
security schemes of Finland at any time during their functions with the Institute. 

4. The Institute shall organise social security coverage to the Director and members 
personnel of the Institute who are not subject to social security schemes of any State. 
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Article XII. Access, transit and residence 

1. a) The Government shall take all necessary measures, in accordance with national 
law, to facilitate the entry into, sojourn in and transit through Finnish territory of the per-
sons listed below for the purposes of official business of such persons related to the Insti-
tute: 

i) members of the Council and of the Board and of Associate Members at the Con-
ference; 

ii) the Director and personnel of the Institute and members of their families; 
iii) experts on mission, fellows, and trainees of the Institute and members of their 

families; 
iv) other persons invited by the Institute on official business. 
b) The facilities provided for in this paragraph include granting of visas and resi-

dence permits for an employed person without charge and as promptly as possible and 
access to other institutes of learning and libraries, where required for persons referred to 
in this paragraph. 

2. No act performed by any person referred to in paragraph 1 in his official capacity 
with respect to the Institute shall constitute a reason for preventing his or her entry into 
or departure from the territory of Finland or for requiring him or her to leave such terri-
tory. 

3. This article shall not prevent the requirement of reasonable evidence to establish 
that persons claiming the treatment provided for in this article come within the categories 
described in paragraph 1. 

Article XIII. Identification 

1. The Director shall from time to time send to the Ministry for Foreign Affairs a list 
of the members of the Council and of the Board, personnel and experts of the Institute 
and without delay inform the Ministry for Foreign Affairs of any changes or additions to 
the list. 

2. The Ministry for Foreign Affairs shall issue to the Director and all personnel of 
the Institute, on notification of their appointment, and members of their families, a card 
bearing the photograph of the holder and identifying him or her as the Director or one of 
the personnel of the Institute or a member of his or her family. This card shall be ac-
cepted by the appropriate authorities as evidence of appointment. The card shall be re-
turned to the Ministry for Foreign Affairs upon termination of the functions of the person 
concerned. 

Article XIV. Members of the Council, the Board, personnel, and experts on mission 

1. Members of the Council and of the Board at meetings convened by the Institute 
shall, while exercising their functions and during then: journeys to and from the meeting, 
enjoy the privileges and immunities as provided for in the Finnish Law on International 
Conferences of 15 June 1973, as amended. 
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2. a) Representatives of the Associate Members at the Conference, the Director and 
personnel of the Institute and experts on mission, regardless of nationality, shall be ac-
corded immunity from legal process in respect of words spoken or written and all acts 
performed by them in their official capacity; 

b) In addition, experts on mission and personnel who are not of Finnish nationality 
or residents of Finland shall: 

i) be immune from national service obligations; 
ii) be immune, together with members of their families, from immigration restric-

tions; 
iii) be accorded the same privileges in respect of exchange facilities as are accorded 

to officials of comparable rank forming part of diplomatic missions in Finland; 
iv) be given, together with members of their families, the same repatriation facilities 

in times of international crisis as diplomatic envoy. 
3. Subject to the terms of paragraph 4 below, the Director, if he or she is not a na-

tional or resident of Finland, shall also be accorded in respect of himself or herself, his or 
her spouse and minor children, the same privileges and immunities, exemptions and fa-
cilities accorded to diplomatic envoys in accordance with international law. It is under-
stood, however, that this paragraph is not applicable with respect to importation of goods 
or motor vehicles by an official designated to act on the Director's behalf. 

4. No immunity from legal process shall apply in case of a motor traffic offence 
committed by, or in the case of damage caused by a motor vehicle belonging to or driven 
by, persons referred to in paragraphs 1, 2 and 3 of this Article. 

5. Privileges and immunities are granted by this Agreement in the interest of the In-
stitute and not for the personal benefit of the individuals themselves. The Contracting 
Party concerned shall have the right and duty to waive the immunity of a member of the 
Council in any case where, in its opinion, the immunity would impede the course of jus-
tice and can be waived without prejudice to the interests of the Institute. In the case of a 
member of the Board and the Director, the Chairman of the Board, and in the case of per-
sonnel of the Institute and experts on mission, the Director shall have a similar right and 
duty. 

Article XV. Settlement of disputes and choice of law 

1. The Institute shall make provisions for appropriate modes of settlement of dis-
putes between the Institute and non-locally recruited members of its personnel or experts 
on mission. Finnish law is applied to the employment contracts of locally recruited per-
sonnel. 

2. Any dispute between the Government and the Institute concerning the interpreta-
tion or application of this Agreement or of any supplemental agreement, or any question 
affecting the premises of the institute or the relationship between the Government and the 
Institute, which is not settled by negotiation or other agreed mode of settlement, shall be 
referred for final decision to a tribunal of three arbitrators: one to be appointed by the 
Minister for Foreign Affairs of Finland, one to be appointed by the Chairman of the 
Board, and the third, who shall be chairman of the tribunal, to be appointed by the first 
two arbitrators. Should the first two arbitrators fail to agree upon a third within six 
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months following the appointment of the first two arbitrators, such third arbitrator shall 
be appointed by the President of the International Court of Justice at the request of the 
Government or the Institute. The decision of the tribunal shall be taken by a majority of 
votes and shall be final and binding on the parties to the dispute. 

Article XVI. General provisions 

1. Without prejudice to the privileges and immunities accorded by this Agreement, it 
is the duty of the Institute and of all persons enjoying such privileges and immunities to 
observe the laws and regulations of Finland. They also have a duty not to interfere in the 
internal affairs of Finland. 

2. a) The Director shall take every precaution to ensure that no abuse of a privilege 
or immunity conferred by this Agreement shall occur, and for this purpose shall establish 
such rules and regulations as may be deemed necessary and expedient, for the personnel 
of the Institute and for such other persons as may be appropriate, 

    b) Should the Government consider that an abuse of a privilege or immunity con-
ferred by this Agreement has occurred, the Director shall, upon request, consult with the 
appropriate authorities to determine whether any such abuse has occurred. If such consul-
tations fail to achieve a satisfactory result the matter shall be determined in accordance 
with the procedure set out in Article XV, paragraph 2. 

3. This Agreement shall apply to any person within its scope irrespective of whether 
the Government maintains or does not maintain diplomatic relations with the State to 
which such person belongs, and irrespective of whether the State to which such person 
belongs grants a similar privilege or immunity to diplomatic envoys or nationals of 
Finland. 

4. This Agreement shall be construed in the light of its primary purpose of enabling 
the Institute to discharge fully and efficiently its functions. 

5. Consultations with respect to the modification of this Agreement shall be entered 
into at the request of the Government or the Institute. Any such modification shall be 
made by mutual consent. 

6. The Government and the Institute may enter into such supplemental agreements as 
may be necessary. 

7. This Agreement shall cease to be in force: 
    a) by mutual consent between the Government and the Institute, or 
    b) if the Institute is removed from the territory of Finland or the Convention on 

the European Forest Institute ceases to be in force except for such provisions as may be 
applicable in connection with the orderly termination of the operations of the Institute in 
Finland and the disposal of its property therein. 

8. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day after the date on which 
the Government of Finland has notified the Institute of its approval of the Agreement. 
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In witness whereof, the undersigned, duly authorized thereto, have signed this 
Agreement. 

Done at Helsinki in duplicate in the English language, on this 22nd day of December 
2005. 

For the Government of Finland:  
JUHA KORKEAOJA 

For the European Forest Institute:  
FRANÇOIS HOULLIER 

RISTO PÄIVINEN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE FINLANDE ET L’INSTITUT 
FORESTIER EUROPÉEN RELATIF AU STATUT JURIDIQUE, AUX 
PRIVILÈGES ET AUX IMMUNITÉS DE L’INSTITUT ET DE SON PER-
SONNEL 

Le Gouvernement de la Finlande et l’Institut forestier européen, 
Notant que l’Institut forestier européen, créé par la Convention relative à l’Institut 

forestier européen (ci-après dénommée la Convention), est situé à Joensuu, Finlande; 
Désireux, conformément à l’Article 12 de la Convention, de réglementer le statut ju-

ridique de l’Institut en Finlande, ainsi que certains privilèges et immunités nécessaires à 
son fonctionnement efficace et aux mesures permettant de les mettre en œuvre; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article I. Définitions 

Dans le présent Accord : 
a) « le Gouvernement » désigne le Gouvernement de la Finlande; 
b) « l’Institut » désigne l’Institut forestier européen; 
c) « le Directeur » désigne le Directeur de l’Institut ou tout représentant officiel 

désigné pour agir en son nom, sur notification au Gouvernement par le Directeur; 
d) « autorités appropriées » désigne les autorités nationales, régionales ou locales de 

la Finlande, suivant le contexte et conformément à la législation finlandaise; 
e) « locaux de l’Institut » désigne les terrains, bâtiments et parties de bâtiments habi-

tuellement occupés par l’Institut pour l’exécution de ses fonctions officielles; 
f) « le Conseil » désigne le Conseil de l’Institut; 
g) « le Conseil d’administration » désigne le Conseil d’administration de l’Institut; 
h) « la Conférence » désigne la Conférence de l’Institut; 
i) « personnel de l’Institut » désigne le personnel professionnel et administratif de 

l’Institut, tel que spécifié par le Directeur; 
j) « expert en mission » désigne une personne autre qu’un membre du personnel de 

l’Institut nommé pour accomplir une tâche spécifique à l’intention ou au nom de 
l’Institut; 

k) « résident de Finlande » désigne toute personne ainsi considérée en vertu de la lé-
gislation finlandaise; 

l) « membre de la famille » désigne une personne figurant dans la catégorie des 
membres de la famille dans la loi finlandaise sur les étrangers, tel que périodiquement 
notifié aux Missions diplomatiques étrangères auprès de Helsinki et de l’Institut; 

m) « Partie contractante » désigne une Partie contractante à la Convention.  
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Article II. Statut juridique  

L’Institut, qui est une organisation internationale, jouira de la capacité juridique né-
cessaire à l’exercice de ses fonctions et à la réalisation de ses objectifs. Il aura notam-
ment la capacité de contracter, d’acquérir et de céder des biens immeubles et meubles et 
d’être partie à des poursuites judiciaires.  

Article III. Franchises universitaires  

L’Institut bénéficiera des franchises universitaires nécessaires à la réalisation de ses 
objectifs, notamment en ce qui concerne le choix des sujets et des méthodes de recherche 
et de formation, la sélection des personnes et des institutions participant à sa tâche, et la 
liberté d’expression.  

Article IV. Immunité de juridiction 

L’Institut et ses biens, où qu’ils soient et quel qu’en soit le propriétaire, bénéficient 
de l’immunité de toute forme de juridiction, sauf si l’Institut a expressément renoncé à 
cette immunité. Il est toutefois entendu qu’aucune renonciation à l’immunité ne s’étendra 
à une mesure d’exécution. Les biens de l’Institut, où qu’ils soient et quel qu’en soit le 
propriétaire, ne peuvent faire l’objet de perquisition, réquisition, confiscation, expropria-
tion ou de toute autre forme de contrainte exécutive, administrative, judiciaire ou législa-
tive.  

Article V. Locaux 
 

1. Sauf disposition contraire prévue par le présent Accord, la législation finlandaise 
sera appliquée dans les locaux de l’Institut. Ces locaux seront toutefois sous le contrôle 
immédiat du Conseil d’administration qui pourra établir les réglementations nécessaires à 
l’exercice des fonctions de l’Institut.  

2. a) Les locaux de l’Institut sont inviolables. Aucun agent ou fonctionnaire de 
Finlande ou toute autre personne exerçant une autorité publique en Finlande ne peut y 
pénétrer pour exercer des fonctions officielles sans le consentement exprès du Direc-
teur et dans les conditions approuvées par ce dernier, ou à sa demande. Cette autorisation 
est présumée acquise en cas d’incendie ou autre sinistre urgent nécessitant des mesures 
de protection immédiates.  

b) l’Institut ne permet pas que des personnes cherchant à échapper à une arrestation 
ou à un acte de procédure ou faisant l’objet d’un arrêté d’extradition ou d’expulsion 
lancé par les autorités compétentes, cherchent refuge dans ses locaux.  

3. Le Gouvernement est tenu de prendre des mesures raisonnables en vue de 
protéger les locaux de l’Institut contre toute intrusion ou dommage et d’empêcher tout 
trouble de la paix de l’Institut ou atteinte à sa dignité. 
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Article VI. Inviolabilité des archives 

Les archives de l’Institut sont inviolables. Le terme « archives » désigne notamment 
tous les documents, la correspondance, les manuscrits, photographies, films et enregis-
trements que l’Institut possède ou détient, quel que soit le lieu où ils se trouvent.  

Article VII. Services publics 
 

1. Le Gouvernement assurera que les locaux de l’Institut dispose des services collec-
tifs et des services publics nécessaires et que ces services sont fournis dans des condi-
tions équitables.  

2. En cas d’interruption ou de menace d’interruption de ces services, les autorités 
compétentes considèreront que les besoins de l’Institut sont aussi importants que ceux 
d’agences essentielles du Gouvernement et prendront les mesures appropriées pour as-
surer que le travail de l’Institut n’est pas compromis.  

3. Le Directeur s’engage à prendre, sur demande, des mesures appropriées pour 
permettre aux organismes fournisseurs de services publics d’inspecter, de réparer, 
d’entretenir, de reconstruire et déplacer les services collectifs, conduits, canalisations et 
égouts à l’intérieur des locaux de l’Institut. 

Article VIII. Communications et publications 

1. Toutes les communications officielles adressées à l’Institut ou à son personnel et 
toutes les communications officielles de l’Institut transmises à l’extérieur, par quelque 
moyen et sous quelque forme que ce soit, ne peuvent faire l’objet d’une censure et de 
toute autre forme d’interception ou d’interférence avec leur confidentialité. 

2. a) Le Gouvernement reconnaît le droit de libre publication dont bénéficie l’Institut 
en Finlande, pour la réalisation de son objectif. 

b) Il est toutefois entendu que l’Institut respectera les lois et réglementations de la 
Finlande et les conventions internationales auxquelles la Finlande est partie, relativement 
à la propriété intellectuelle.  

Article IX. Facilités financières 

Sans être limité par des contrôles financiers, des réglementations ou des moratoires 
quels qu’ils soient, l’Institut peut : 

a) détenir des fonds, de l’or ou des devises quelles qu’elles soient et gérer des 
comptes en toute devise; 

b) transférer librement ses fonds, son or ou ses devises en direction ou en prove-
nance de la Finlande et convertir toute devise qu’il détient en toute autre devise.  
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Article X. Exonérations fiscales 

1. L’Institut, ses revenus, actifs et autres biens à usage officiel, ainsi que ses opéra-
tions, transactions et autres activités officielles, seront exonérés de tout impôt direct et 
notamment de l’impôt sur le revenu, de l’impôt sur le capital et de l’impôt sur les so-
ciétés, ainsi que de tout impôt direct prélevé par des autorités locales et provinciales. Il 
est entendu toutefois que l’Institut ne demandera pas d’exonération pour des impôts qui 
sont en fait des charges pour les services d’utilité publique, fournis à un tarif fixe suivant 
le montant des services rendus et qui peuvent être spécifiquement identifiés, décrits et 
détaillés. Les articles mis à la disposition du personnel pour son usage privé, par 
l’Institut, ne seront pas considérés comme des articles servant à l’usage officiel de 
l’Institut.  

2. L’Institut sera exonéré de tous les droits de douane et impôts sur le chiffre 
d’affaires des importations, perçus sur des articles importés ou exportés par l’Institut 
pour son usage officiel et sur ses publications.  

3. Les biens importés ou achetés qui bénéficient de l’exonération mentionnée au 
paragraphe 2 ci-dessus ne seront pas vendus ni autrement cédés sauf dans les conditions 
convenues avec les autorités appropriées.  

4. Lorsque des achats ou des services de valeur substantielle et nécessaires à l’usage 
officiel de l’Institut sont effectués ou utilisés par celui-ci et lorsque le prix de ces achats 
ou services comprend les taxes, le Gouvernement s’engage, si ces taxes sont identifi-
ables, à prévoir leur remboursement conformément aux dispositions de la loi finlandaise 
relative à la taxe sur la valeur ajoutée appliquée aux missions diplomatiques accréditées 
auprès d’Helsinki.  

5. Les salaires et rémunérations versés par l’Institut à son Directeur et à son person-
nel sont exonérés d’impôts si lesdits Directeur et personnel ne sont pas des ressortissants 
de Finlande et n’ont pas résidé en Finlande au cours des trois ans précédant l’année pen-
dant laquelle ils ont commencé à travailler à l’Institut. Le Gouvernement peut tenir 
compte des salaires et des rémunérations pour évaluer le montant des impôts à appliquer 
aux revenus provenant d’autres sources. Si une personne qui n’est pas un ressortissant de 
Finlande a déjà bénéficié de l’exonération de l’impôt finlandais sur les salaires et les ré-
munérations qui lui ont été versées par l’Institut, la période susdite de trois ans n’est pas 
appliquée.  

6. Le Gouvernement ne sera pas tenu d’exonérer de l’impôt sur le revenu les pen-
sions ou annuités versées à d’anciens membres du personnel de l’Institut et aux person-
nes qui sont à leur charge.  

Article XI. Sécurité sociale 

1. L’Institut sera exonéré de toutes les cotisations obligatoires à des systèmes de sé-
curité sociale finlandais pour le Directeur et le personnel de l’Institut qui ne sont pas 
soumis à ces systèmes.  

2. Le Directeur et le personnel de l’Institut qui, à la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord ou à la date de leur recrutement, sont des résidents de Finlande et sont 
couverts par les systèmes de sécurité sociale finlandais, continueront à l’être. L’Institut 
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sera redevable, pour ces personnes, de toutes les cotisations obligatoires aux systèmes 
finlandais de sécurité sociale.  

3. Le Directeur et le personnel de l’Institut qui ne sont pas soumis aux systèmes de 
sécurité sociale en Finlande sont exonérés à tout moment, pendant la durée de leurs fonc-
tions à l’Institut, de toutes cotisations obligatoires à des systèmes finlandais de sécurité 
sociale. 

4. L’Institut organisera la couverture de sécurité sociale pour le Directeur et les 
membres du personnel de l’Institut qui ne sont soumis aux systèmes de sécurité sociale 
d’aucun État. 

Article XII. Accès, transit et résidence 

1. a) Le Gouvernement prendra toutes les mesures nécessaires, conformément à la 
législation nationale, pour faciliter l’entrée, le séjour et le transit sur le territoire finlan-
dais des personnes énumérées ci-dessous aux fins de leurs activités officielles afférentes 
à l’Institut : 

i) les Membres du Conseil et du Conseil d’administration et les Membres associés 
lors de la Conférence; 

ii) le Directeur et le personnel de l’Institut et les membres de leurs familles; 
iii) les experts en mission, boursiers et stagiaires de l’Institut et les membres de leurs 

familles; 
iv) d’autres personnes invitées par l’Institut pour affaires officielles. 
b) Les mesures prévues dans le présent paragraphe sont notamment l’octroi aux em-

ployés, gratuitement et dans les meilleurs délais possibles, de visas et de cartes de rési-
dent et l’accès à d’autres instituts d’apprentissage et à des bibliothèques, si nécessaire 
pour les personnes visées audit paragraphe.  

2. Aucun acte effectué par une personne visée au paragraphe 1 en sa capacité offi-
cielle à l’égard de l’Institut, ne constituera une raison d’empêcher son entrée sur le terri-
toire de Finlande ou son départ dudit territoire ou d’exiger qu’elle quitte ce territoire. 

3. Le présent article n’empêche pas la nécessité de fournir des preuves raisonnables 
pour établir que les personnes revendiquant le traitement prévu dans le présent Article 
appartiennent aux catégories décrites dans le paragraphe 1.  

Article XIII. Identification 

1. Le Directeur enverra périodiquement au Ministère des Affaires étrangères une 
liste des membres du Conseil et du Conseil d’administration, du personnel et des experts 
de l’Institut et informera sans tarder ledit ministère de toute modification ou ajout à cette 
liste.  

2. Le Ministère des Affaires étrangères délivrera au Directeur et à tout le personnel 
de l’Institut, sur notification de leur nomination, ainsi qu’aux membres de leurs familles, 
une carte portant la photographie de son titulaire et l’identifiant en tant que Directeur ou 
membre du personnel de l’Institut ou membre de la famille. Cette carte sera acceptée par 
les autorités compétentes comme preuve de la nomination. Elle sera rendue au Ministère 
des Affaires étrangères lorsque la personne concernée cessera d’exercer ses fonctions.  
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Article XIV. Membres du Conseil, du Conseil d’administration, du personnel et experts 
en mission  

1. Les Membres du Conseil et du Conseil d’administration, lors des réunions con-
voquées par l’Institut, bénéficient, pendant l’exercice de leurs fonctions et leurs dé-
placements en direction et en provenance des réunions, des privilèges et immunités 
prévues par la Loi finlandaise relative aux conférences internationales du 15 juin 1973 
telle qu’éventuellement modifiée.  

2. a) Les représentants des Membres associés participant à la Conférence, le Direc-
teur et le personnel de l’Institut et les experts en mission, quelle que soit leur nationalité, 
auront droit à l’immunité en cas de procédure judiciaire concernant des paroles, des écrits 
ou des actes de leur part, en leur capacité officielle; 

b) En outre, les experts en mission et les membres du personnel qui ne sont pas de 
nationalité finlandaise ou qui ne sont pas des résidents de Finlande : 

i) seront dispensés des obligations de service national; 
ii) jouiront, de même que les membres de leurs familles, de l’immunité de toutes re-

strictions en matière d’immigration; 
iii) auront droit aux mêmes privilèges, en matière de facilités d’échange, que ceux 

qui sont accordés à des responsables de rang comparable qui font partie de missions dip-
lomatiques en Finlande; 

iv) bénéficieront, de même que les membres de leurs familles, des mêmes facilités de 
rapatriement en temps de crise internationale, que les envoyés diplomatiques. 

3. Sous réserve des termes du paragraphe 4 ci-dessous, le Directeur, s’il n’est pas 
ressortissant ou résident de Finlande, bénéficiera pour lui-même, son conjoint ou sa con-
jointe et ses enfants mineurs, des mêmes privilèges et immunités, exemptions et facilités 
accordés aux envoyés diplomatiques conformément au droit international. Il est entendu 
toutefois, que le présent paragraphe n’est pas applicable à l’importation de biens ou de 
véhicules à moteur par un responsable désigné pour agir au nom du Directeur.  

4. Aucune immunité de procédure judiciaire ne s’appliquera en cas d’infraction au 
code de la route d’un véhicule à moteur commise par des personnes visées aux paragra-
phes 1, 2 et 3 du présent Article, ou en cas de dommage provoqué par un véhicule à 
moteur qui appartient à ces personnes. 

5. Les privilèges et immunités sont accordés au titre du présent Accord dans l’intérêt 
de l’Institut et non pour le profit personnel des individus eux-mêmes. La Partie contrac-
tante concernée aura le droit et l’obligation de renoncer à l’immunité d’un membre du 
Conseil si, selon elle, cette immunité aurait empêché l’action en justice et cette renoncia-
tion ne porte pas préjudice aux intérêts de l’Institut. Dans le cas d’un membre du Conseil 
d’administration et du Directeur, le Président du Conseil d’administration et, dans le cas 
du personnel de l’Institut et des experts en mission, le Directeur auront un droit et une 
obligation similaires.  

Article XV. Règlement des différends et droit applicable 

1. L’Institut prendra les dispositions nécessaires pour déterminer les modes appro-
priés de règlement des différends entre l’Institut et les membres de son personnel qui ne 
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sont pas recrutés au niveau local ou les experts en mission. Le droit finlandais est appli-
qué aux contrats de travail du personnel recruté au niveau local.  

2. Tout différend entre le Gouvernement et l’Institut concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord ou de tout accord supplémentaire, ou toute question con-
cernant les locaux de l’Institut ou la relation entre le Gouvernement et l’Institut, qui n’est 
pas réglée par voie de négociation ou autre mode convenu de règlement, sera soumis à la 
décision définitive d’un tribunal composé de trois arbitres : l’un désigné par le Ministre 
des Affaires étrangères de Finlande, le deuxième par le Président du Conseil 
d’administration et le troisième, qui sera Président du tribunal, par les deux premiers. Si 
les deux premiers arbitres ne parviennent pas à se mettre d’accord sur le choix d’un 
troisième arbitre dans les six mois suivant la désignation des deux premiers arbitres, ce 
troisième arbitre sera désigné par le Président de la Cour internationale de justice à la 
demande du Gouvernement ou de l’Institut. La décision du tribunal sera prise à la ma-
jorité des voix, sera définitive et aura force exécutoire pour les parties au différend.  

Article XVI. Dispositions générales 

1. Sans préjudice des privilèges et immunités que lui confère l’Accord, l’Institut et 
toute personne jouissant desdits privilèges et immunités sont tenus de respecter les lois et 
réglementations en vigueur en Finlande. Ils sont également tenus de ne pas s’ingérer dans 
les affaires internes de la Finlande. 

2. a) Le Directeur prendra toutes les précautions nécessaires pour assurer qu’aucun 
abus de privilège ou d’immunité conférés par le présent Accord ne se produira et, à cette 
fin, il établira les règles et les réglementations qui peuvent sembler nécessaires et appro-
priées pour le personnel de l’Institut et, le cas échéant, pour d’autres personnes. 

b) Si le Gouvernement considère qu’un abus de privilège ou d’immunité conférés 
par le présent Accord s’est produit, le Directeur consultera sur demande les autorités ap-
propriées pour déterminer si cet abus a eu lieu. Si de telles consultations ne donnent pas 
de résultat satisfaisant, l’affaire sera résolue conformément à la procédure énoncée au 
paragraphe 2 de l’Article 15. 

3. Le présent Accord s’applique à toute personne qui en relève, que le Gouverne-
ment entretienne ou non des relations diplomatiques avec l’État auquel cette personne 
appartient et que cet État accorde ou non un privilège ou une immunité similaire aux en-
voyés diplomatiques ou aux ressortissants de Finlande.  

4. Le présent Accord sera interprété à la lumière de son objectif premier, qui est de 
permettre à l’Institut de s’acquitter pleinement et effectivement de ses fonctions.  

5. Les consultations concernant la modification du présent Accord seront engagées à 
la demande du Gouvernement ou de l’Institut. Toute modification ainsi effectuée le sera 
par consentement mutuel.  

6. Le Gouvernement et l’Institut peuvent conclure des accords supplémentaires si 
nécessaire.  

7. Le présent Accord cessera d’être en vigueur : 
a) par consentement mutuel entre le Gouvernement et l’Institut, ou 
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b) si l’Institut n’est plus situé sur le territoire de Finlande ou si la Convention rela-
tive à l’Institut forestier européen cesse d’être applicable sauf en ce qui concerne la ces-
sation organisée des opérations de l’Institut en Finlande et la cession de ses biens.  

8) Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle le 
Gouvernement de Finlande aura notifié à l’Institut son approbation dudit Accord. 

En foi de quoi, les soussignés, y étant dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
Fait à Helsinki en double exemplaire, en langue anglaise, le vingt-deux décembre 

2005. 

Pour le Gouvernement de la Finlande : 
JUHA KORKEAOJA 

Pour l’Institut forestier européen : 
FRANÇOIS HOULLIER 

RISTO PÄIVINEN 
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No. 43748 
____ 

 
France 

 

and 
 

Dominica 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government 
of the Commonwealth of Dominica to facilitate the movement of Dominican na-
tionals to the French Departments of the Americas. Basse-Terre, 9 March 2006 

Entry into force:  1 March 2007 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 24 April 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Dominique 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du 
Commonwealth de Dominique visant à faciliter la circulation des ressortissants 
dominiquais dans les départements français d'Amérique. Basse-Terre, 9 mars 
2006 

Entrée en vigueur :  1er mars 2007 par notification, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 24 avril 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE COMMONWEALTH OF DO-
MINICA TO FACILITATE THE MOVEMENT OF DOMINICAN NA-
TIONALS TO THE FRENCH DEPARTMENTS OF THE AMERICAS 

Within the framework of co-operation between France and Dominica and in order to 
ensure better implementation of the provisions concerning the movement of persons; 

In compliance with the rights and guarantees provided by laws and regulations in 
force in the French Republic, including French legislation governing entry, residence and 
labour of foreign nationals in France; 

In compliance with international treaties and conventions, and in particular with the 
Agreement between the Government of the French Republic and the Government of the 
Commonwealth of Dominica for readmission and transit of persons in an irregular situa-
tion signed; 

Seeking to combat irregular immigration and in order to facilitate the movement of 
Dominican nationals to the French Departments of the Americas, 

The Government of the French Republic and the Government of the Commonwealth 
of Dominica have agreed as follows: 

Article 1 

All Dominican nationals in the territory of the French Departments of the Americas 
must be able to prove lawful entry into the territory of these Departments by evidence of 
an entry stamp affixed to their travel documents by the border control authorities at an 
official point of entry. If they cannot, they shall be deemed to be in an irregular situation. 

Article 2 

The official entry points are: the ports of Fort-de-France and Le Marin and the air-
port of Fort-de-France/Le Lamentin for Martinique, the Guadeloupe airports of Pôle 
Caraïbes (Pointe-à-Pitre), Grande Case at Saint-Martin and Gustavia at Saint-Barthélemy 
and the ports of Pointe-à-Pitre, Saint-Martin and Saint-Barthélemy for Guadeloupe, the 
airport of Cayenne/Rochambeau for French Guyana. 

Article 3 

All Dominican nationals shall benefit from an exemption from the visa requirement 
for stays of 15 days or less, within the limit of 120 days cumulated over a 12-month pe-
riod, without restriction on the number of stays. 
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Article 4 

For stays other than those referred to in article 3, standard rules shall apply. 

Article 5 

The duration of the stay shall be established by evidence of a stamp affixed to the 
travel document of the person concerned by border control authorities each time he or 
she enters or leaves the territory of the French Departments of the Americas or by any 
other acceptable evidence to the competent French authorities. 

Article 6 

With the exception of cases of absolute necessity—weather conditions, medical 
emergency—duly noted by the competent authorities, any Dominican nationals deemed 
to be in an irregular situation for non-compliance with the requirements of the above-
mentioned system waiving visa requirement, shall lose the benefit of this system for a 12-
month period as from the day on which the irregularity was placed on record. 

Article 7 

Loss of entitlement to the above visa waiver system referred to in article 6 shall be 
mentioned on the travel document of the person concerned. 

Article 8 

1. This Agreement shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the date of receipt of the second notification concerning the completion of internal 
procedures. The date of receipt of the notification shall prevail. 

2. This Agreement shall remain in force for three years and tacitly renewed for peri-
ods of the same duration. 

3. Each of the Contracting Parties may terminate or suspend application of this 
Agreement at any time by giving three months' prior notice through diplomatic channels. 

In witness whereof the representatives of the contracting Parties, duly authorized 
thereto, have appended their signatures to this Agreement. 

Done at Basse-Terre (Guad.) on March 9, 2006, in duplicate, in French and English 
languages, each text being equally authentic.  

For the Government of the French Republic: 
NICOLAS SARKOZY 

For the Government of the Commonwealth of Dominica: 
ROOSEVELT SKERRIT 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DU COMMONWEALTH DE DOMI-
NIQUE VISANT À FACILITER LA CIRCULATION DES RESSORTIS-
SANTS DOMINIQUAIS DANS LES DÉPARTEMENTS FRANÇAIS 
D'AMÉRIQUE 

Dans le cadre de la coopération entre la France et la Dominique, et afin d'assurer une 
meilleure application des dispositions en matière de circulation des personnes ; 

Dans le respect des droits et garanties prévus par les lois et règlements de la Répub-
lique française relatifs, notamment, à l'entrée, au séjour et au travail des étrangers en 
France ; 

Dans le respect des traités et conventions internationales, et notamment de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Common-
wealth de Dominique relatif à la réadmission et au transit des personnes en situation ir-
régulière ; 

Soucieux de lutter contre immigration irrégulière et afin de faciliter la circulation des 
ressortissants dominiquais dans les départements français d'Amérique, 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Common-
wealth de Dominique sont convenus de ce qui suit : 

Article Premier 

Tout ressortissant dominiquais se trouvant sur le territoire des départements français 
d'Amérique doit pouvoir justifier d'une entrée régulière sur le territoire de ces départe-
ments au moyen d'un cachet apposé sur son document de voyage par les autorités char-
gées du contrôle aux frontières aux points de passage contrôlés. À défaut, cette personne 
est réputée être en situation irrégulière. 

Article 2 

Les points de passage contrôlés sont : le port de Fort-de-France et du Marin et 
l'aéroport de Fort-de-France/Le Lamentin pour la Martinique, les aéroports de Guade-
loupe Pôle Caraïbes (Pointe-à-Pitre), de Grande Case à Saint-Martin et de Gustavia à 
Saint-Barthélemy et les ports de Pointe-à-Pitre, de Saint-Martin et Saint-Barthélemy pour 
la Guadeloupe, l'aéroport de Cayenne-Rochambeau pour la Guyane. 

Article 3 

Chaque ressortissant dominiquais bénéficie d'une exemption de l'obligation de visa 
pour des séjours d'une durée inférieure ou égale à 15 jours, dans la limite de 120 jours 
cumulés sur une période de 12 mois, sans limitation du nombre de séjours. 
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Article 4 

Les séjours autres que ceux mentionnés à l'article 3 sont soumis au droit commun. 

Article 5 

La durée du séjour est constatée au moyen d'un cachet apposé à chaque entrée et à 
chaque sortie du territoire des départements français d'Amérique par les autorités char-
gées du contrôle aux frontières ou par tout autre moyen acceptable par les autorités fran-
çaises compétentes. 

Article 6 

Sauf cas de force majeure—conditions météorologiques, urgence médicale—dûment 
constatée par les autorités compétentes, tout ressortissant dominiquais réputé en situation 
irrégulière pour ne pas avoir respecté les conditions du régime d'exemption de l'obliga-
tion de visa ci-dessus mentionné perd le bénéfice de ce régime pour une durée de 12 mois 
à compter du jour où l'irrégularité de son séjour a été constatée. 

Article 7 

La perte du bénéfice du régime d'exemption de visa prévue à l'article 6 est mention-
née sur le document de voyage de la personne concernée. 

Article 8 

1. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le 
jour de réception de la seconde notification relative à l'accomplissement des procédures 
internes. Le jour de la réception de la notification prévaudra. 

2. Cet accord aura une durée de validité de trois ans renouvelable par tacite recon-
duction pour des périodes d'égale durée. 

3. Chacune des Parties contractantes peut dénoncer ou suspendre le présent accord à 
tout moment, par la voie diplomatique, avec un préavis de trois mois. 
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En foi de quoi les représentants des Parties contractantes, dûment autorisés à cet ef-
fet, ont apposé leur signature au bas du présent accord. 

Fait à Basse-Terre (Guadel.) le 9 mars 2006 en double exemplaire, dans les langues 
française et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
NICOLAS SARKOZY 

Pour le Gouvernement du Commonwealth de Dominique : 
ROOSEVELT SKERRIT 
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No. 43749 
____ 

 
France 

 

and 
 

Russian Federation 

Convention between the French Republic and the Russian Federation on the trans-
fer of persons having received a custodial sentence. Paris, 11 February 2003 

Entry into force:  1 February 2007 by notification, in accordance with article 18  
Authentic texts:  French and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 24 April 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Convention sur le transfèrement des personnes condamnées à une peine privative 
de liberté entre la République française et la Fédération de Russie. Paris, 11 fé-
vrier 2003 

Entrée en vigueur :  1er février 2007 par notification, conformément à l'article 18  
Textes authentiques :  français et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 24 avril 2007 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

CONVENTION SUR LE TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAM-
NÉES À UNE PEINE PRIVATIVE DE LIBERTÉ ENTRE LA RÉPUB-
LIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 

La République française et la Fédération de Russie, ci-après dénommées les Parties, 
Désireuses de faciliter la réinsertion sociale des personnes condamnées à une peine 

privative de liberté en leur permettant de purger leur peine dans l'État dont ils sont ressor-
tissants, 

Sont convenues des dispositions suivantes : 

Article 1er. Champ d'application 

1. Les Parties s'accordent mutuellement, conformément aux dispositions de la 
présente Convention, la coopération la plus large possible en matière de transfèrement de 
personnes condamnées à une peine privative de liberté. 

2. Une personne condamnée à une peine privative de liberté sur le territoire de l'une 
des Parties peut, conformément aux dispositions de la présente Convention, être trans-
férée vers le territoire de l'autre Partie pour y purger la peine qui lui a été infligée. À cette 
fin, elle ou son représentant légal peut exprimer, soit auprès de l'État de condamnation, 
soit auprès de l'État d'exécution, le souhait d'être transférée en vertu des dispositions de la 
présente Convention. 

3. Le transfèrement peut être demandé soit par l'État de condamnation, soit par l'État 
d'exécution. 

Article 2. Définitions 

Aux fins de la présente Convention : 
1. le terme « jugement » désigne une décision de justice définitive prononçant une 

condamnation en raison d'une infraction pénale. Pour l'application de la présente Con-
vention, le terme « jugement » comprend également les décisions de justice définitives 
portant condamnation à la peine de mort commuée postérieurement, dans l'État de con-
damnation, par une décision d'amnistie ou de grâce, en une peine d'emprisonnement pour 
une durée déterminée ou de réclusion perpétuelle; 

2. le terme « condamnation » désigne toute peine privative de liberté prononcée par 
jugement pour une durée déterminée ou à perpétuité; 

3. le terme « condamné » désigne la personne qui, dans l'État de condamnation, 
purge une condamnation; 

4. l'expression « État de condamnation » désigne l'État où a été condamnée la per-
sonne qui peut être transférée ou qui l'a déjà été; 

5. l'expression « État d'exécution » désigne l'État vers lequel le condamné peut être 
transféré ou l'a déjà été afin d'y subir sa condamnation. 
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Article 3. Conditions de transfèrement 

1. La présente Convention s'applique selon les conditions suivantes : 
1) la personne condamnée est ressortissante de l'État d'exécution; 
2) le jugement est définitif et il n'existe pas d'autres procédures pendantes dans 

l'État de condamnation; 
3) la durée de la condamnation que le condamné a encore à subir est au moins 

de six mois à la date de réception de la demande de transfèrement. Dans des cas ex-
ceptionnels, les Parties peuvent convenir d'un transfèrement même si la durée de 
condamnation que le condamné a encore à subir est inférieure à celle mentionnée ci-
dessus; 

4) le condamné ou, lorsque l’une ou l'autre des Parties l'estime nécessaire en rai-
son de l'âge ou de l'état physique ou mental du condamné, son représentant légal 
consent par écrit au transfèrement L'État de condamnation garantit la possibilité pour 
les autorités consulaires ou représentants officiels de l'État d'exécution de s'assurer 
du libre consentement du condamné à son transfèrement ou au refus de celui-ci; 

5) les actes ou omissions qui ont donné lieu à la condamnation constituent une 
infraction pénale au regard du droit de l'État d'exécution ou devraient en constituer 
une s'ils survenaient sur son territoire; 

6) l'État de condamnation et l'État d'exécution font expressément connaître leur 
accord sur le transfert. 
2. Le transfèrement peut être refusé : 

1) si l'État de condamnation considère que ce transfèrement porte atteinte à sa 
souveraineté, à sa sécurité ou à son ordre public; 

2) si le condamné ne s'est pas acquitté des condamnations pécuniaires de toute 
nature qui lui sont imposées par décision judiciaire ou si, du point de vue de l'État de 
condamnation, il n'a pas été reçu de garanties suffisantes de l'acquittement de telles 
condamnations. 

Article 4. Autorités centrales 

1. Les Parties désignent comme autorités centrales chargées d'exercer les fonctions 
prévues dans la présente Convention : 

- pour la République française, le Ministère de la Justice; 
- pour la Fédération de Russie, le Parquet général de la Fédération de Russie. 
Pour l'application de la présente Convention, les autorités centrales communiquent 

directement. 
2. Les Parties s'informent mutuellement et sans délai, par la voie diplomatique, lor-

squ'un changement intervient dans la désignation de l'autorité centrale compétente. 
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Articles 5. Obligation de fournir des informations 

1. Tout condamné auquel la présente Convention peut s'appliquer doit être informé 
par l'État de condamnation de la teneur de la présente Convention, ainsi que des con-
séquences juridiques qui découlent du transfèrement. 

2. Si le condamné a exprimé auprès de l'État de condamnation le souhait d'être trans-
féré en vertu de la présente Convention, cet État doit en informer l'État d'exécution le 
plus tôt possible après que le jugement est devenu définitif. 

3. Les informations doivent comprendre : 
1) le nom de famille et les prénoms, la date et le lieu de naissance du condamné; 
2) le cas échéant, l'adresse du condamné dans l'État d'exécution; 
3) un exposé des faits ayant entraîné la condamnation; 
4) la nature, la durée et la date du début de la condamnation; 
5) les dispositions pénales applicables. 

4. Si le condamné a exprimé auprès de l'État d'exécution le souhait d'être transféré en 
vertu de la présente Convention, l'État de condamnation communique à l'État d'exécu-
tion, sur sa demande, les informations visées au paragraphe 3 du présent article. 

5. Le condamné doit être informé par écrit de toute démarche entreprise par l'État 
d'exécution ou par l'État de condamnation en application des paragraphes précédents, 
ainsi que de toute décision prise par l'une des Parties au sujet d'une demande de trans-
fèrement. 

Article 6. Demandes et réponses 

1. Les demandes de transfèrement et les réponses doivent être formulées par écrit et 
adressées aux autorités centrales désignées dans le cadre de la présente Convention. 

2. La Partie requise doit informer la Partie requérante dans les plus brefs délais de sa 
décision d'accepter ou de refuser le transfèrement demandé. 

Article 7. Pièces à l'appui 

1. L'État d'exécution doit, sur demande de l'État de condamnation, fournir à ce der-
nier : 

1) un document ou une déclaration attestant que le condamné est ressortissant de 
cet État; 

2) une copie des dispositions légales de l'État d'exécution desquelles il résulte 
que les actes ou omissions qui ont donné lieu à la condamnation dans l'État de con-
damnation constituent une infraction pénale au regard du droit de l'État d'exécution, 
ou en constitueraient une s'ils survenaient sur son territoire; 

3) une note d'information relative aux effets juridiques pour la personne con-
damnée de toute loi ou de tout règlement concernant sa détention dans l'État d'exécu-
tion, après son transfèrement, et précisant notamment les effets de l'article 10, para-
graphe 3 sur le transfèrement de ladite personne. 
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2. Si un transfèrement est demandé, l'État de condamnation doit fournir à l'État 
d'exécution les documents suivants, à moins que l'un ou l'autre des deux États n'ait déjà 
indiqué qu'il ne donne pas son accord sur le transfèrement : 

1) une copie certifiée conforme du jugement définitif et des autres décisions 
relatives à cette condamnation ainsi que le texte des dispositions légales appliquées; 

2) l'indication de la durée de la condamnation déjà accomplie, y compris les ren-
seignements concernant toute détention provisoire ou autres circonstances relatives à 
l'exécution de la condamnation; 

3) une déclaration comportant le consentement au transfèrement de la personne 
condamnée ou de son représentant légal, ainsi qu'il est dit à l'article 3, paragraphe 1, 
alinéa 4; 
4) s'il y a lieu, les données médicales ou sociales sur le condamné, toute information 

sur son traitement dans l'État de condamnation et toute recommandation pour la suite de 
son traitement dans l'État d'exécution. 

3. L'État de condamnation ou l'État d'exécution peut demander à recevoir l'un des 
documents ou déclarations visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, avant de faire 
une demande de transfèrement ou de prendre la décision d'accepter ou de refuser le trans-
fèrement. 

Article 8. Frais 

Les frais occasionnés par le transfèrement de la personne condamnée, y compris 
ceux liés aux opérations de transit, sont à la charge de l'État d'exécution. Les autres frais 
occasionnés par le transfèrement de la personne condamnée jusqu'au moment de sa re-
mise sont à la charge de la Partie qui les a engagés. 

Article 9. Remise 

Les Parties conviennent du lieu et de la date de remise du condamné. 

Article 10. Exécution de la peine 

1. Le condamné continue de purger dans l'État d'exécution la peine infligée dans 
l'État de condamnation, conformément au droit de l'État d'exécution. 

2. L'État d'exécution est lié par la nature juridique et la durée de la peine telles 
qu'elles résultent de la condamnation. 

3. Toutefois, si la nature ou la durée de cette peine sont incompatibles avec la légis-
lation de l'État d'exécution, ou si la législation de cet État l'exige, l'État d'exécution peut, 
par décision judiciaire, l'adapter à la peine ou mesure prévue par sa propre loi pour des 
infractions pénales de même nature. Cette peine correspond autant que possible, quant à 
sa nature, à celle infligée par la condamnation à exécuter. Toutefois, elle ne peut ag-
graver, par sa nature ou sa durée, la peine prononcée par l'État de condamnation, ni ex-
céder le maximum prévu par la loi de l'État d'exécution pour l'infraction pénale corre-
spondante. 
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Article 11. Grace, amnistie, commutation et révision du jugement 

Chacune des Parties peut accorder la grâce, l'amnistie ou la commutation de la peine 
conformément à son droit. 

Seul l'État de condamnation peut connaître du recours ou de l'action en révision. 

Article 12. Non bis in idem 

Le condamné, après son transfèrement, ne peut être poursuivi ou condamné dans 
l'État d'exécution pour les mêmes faits que ceux qui ont donné lieu à la peine infligée par 
l'État de condamnation. 

Article 13. Cessation de l'exécution 

L'État d'exécution doit mettre fin à l'exécution de la condamnation sans délai dès 
qu'il a été informé par l'État de condamnation de toute décision ou mesure qui a pour ef-
fet d'enlever à la condamnation son caractère exécutoire. 

Article 14. Informations concernant l'exécution 

L'État d'exécution fournit des informations à l'État de condamnation concernant 
l'exécution de la condamnation : 

- lorsqu'il considère terminée l'exécution de la condamnation; 
- si le condamné s'évade avant que l'exécution de la condamnation ne soit terminée; 
- si l'État de condamnation le lui demande. 

Article 15. Transit 

1. Si l'une ou l'autre des Parties conclut avec un État tiers une convention pour le 
transfèrement de personnes condamnées, l'autre Partie doit apporter son concours au 
transit sur son territoire des personnes condamnées transférées en vertu d'une telle con-
vention. 

2. La Partie ayant l'intention de réaliser ce transfèrement doit préalablement le noti-
fier à l'autre Partie. Cette notification doit comprendre les informations nécessaires, y 
compris celles permettant l'application du paragraphe suivant. 

La Partie sur le territoire duquel le transit doit s'effectuer peut refuser d'accorder le 
transit si la personne condamnée est l'un de ses ressortissants ou si l'infraction pénale qui 
a donné lieu à la condamnation n'en constitue pas une au regard de sa législation. 

3. La Partie à laquelle est demandé le transit peut garder le condamné en détention 
pendant la durée strictement nécessaire au transit sur son territoire. 

4. Aucune demande de transit n'est nécessaire si la voie aérienne est utilisée au des-
sus du territoire d'une Partie et si aucun atterrissage n'est prévu. Toutefois, la Partie qui 
effectue le transit en informe la Partie dont le territoire doit être survolé. 
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Article 16. Langues 

La demande et les documents s'y rapportant envoyés par l'une des Parties en applica-
tion de la présente Convention sont dispensés des formalités de légalisation et sont remis 
dans la langue de la Partie qui les envoie, accompagnés de leur traduction dans la langue 
de la Partie qui les reçoit. 

Article 17. Application dans le temps 

La présente Convention est applicable à l'exécution des condamnations prononcées 
soit avant, soit après son entrée en vigueur. 

Article 18. Dispositions finales 

1. Chaque Partie notifie à l'autre aussitôt que possible, par écrit, par la voie diplo-
matique, l'accomplissement des procédures internes requises pour l'entrée en vigueur de 
la présente Convention. 

Cette Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la 
date de réception de la dernière de ces notifications. 

2. La présente Convention restera en vigueur pendant six mois à compter de la date à 
laquelle l'une des Parties notifiera par écrit à l'autre Partie, par la voie diplomatique, son 
intention d'y mettre fin. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
Convention. 

Fait à Paris, le 11 février 2003, en double exemplaire en langues française et russe, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour la République française : 
Garde des Sceaux, 

Le Ministre de la Justice, 
DOMINIQUE PERBEN 

Pour la Fédération de Russie : 
Le Ministre des Affaires étrangères,  

IGOR IVANOV 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE RUSSIAN 
FEDERATION ON THE TRANSFER OF PERSONS HAVING RECEIVED 
A CUSTODIAL SENTENCE  

The French Republic and the Russian Federation, hereinafter referred to as the Par-
ties, 

Desiring to facilitate the reintegration of persons having received a custodial sen-
tence into society by enabling them to serve their sentence in the country of which they 
are nationals,  

Have agreed as follows:  

Article 1. Scope 

1. The Parties undertake to afford each other the widest measure of cooperation in 
respect of the transfer, in accordance with the provisions of this Convention, of persons 
having received a custodial sentence.  

2. A person who received a custodial sentence in the territory of one Party may be 
transferred to the territory of the other Party, in accordance with the provisions of this 
Convention, in order to serve the sentence imposed on him or her. To that end, such per-
sons or their legal representatives may express their interest to the sentencing State or to 
the administering State in being transferred under this Convention.  

3. Transfer may also be requested by either the sentencing State or the administering 
State.  

Article 2. Definitions 

For the purposes of this Convention:  
1. The term "judgement" means a final decision of a court imposing a sentence on 

account of a criminal offence. For the purpose of implementing this Convention, the term 
"judgement" also comprises final court decisions comprising a death sentence subse-
quently commuted, in the sentencing State, through a decision for amnesty or pardon, to 
a prison sentence of definite duration or to life imprisonment. 

2. The term "sentence" means any custodial sentence handed down by a court for a 
definite period of time.  

3. The term "sentenced person" means the person who is serving a sentence in the 
sentencing State. 

4. The term "sentencing State" means the State in which the sentence was imposed 
on the person who may be, or has been, transferred.  

5. The term "administering State" means the State to which the sentenced person 
may be, or has been, transferred in order to serve his or her sentence.  
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Article 3. Conditions for transfer 

1. This Convention shall apply under the following conditions:  
(1) The sentenced person is a national of the administering State.  
(2) The judgement is final and there are no other procedures pending in the sen-

tencing State.  
(3) The sentenced person still has at least six months of the sentence to serve at 

the time of receipt of the request for transfer. In exceptional cases, the Parties may 
agree on a transfer even if the duration of the sentence still to be served is lower than 
that mentioned above. 

(4) The sentenced person or, where one of the two Parties considers it necessary 
in view of that person's age or physical or mental condition, his or her legal repre-
sentative consents to the transfer. The sentencing State shall guarantee that the con-
sular authorities or official representatives of the administering State shall be able to 
ascertain that the sentenced person has consented freely or refused to be transferred.  

(5) The acts or omissions on account of which the sentence has been imposed 
constitute a criminal offence according to the law of the administering State or 
would constitute a criminal offence if committed in its territory.  

(6) The sentencing and administering States expressly announce their agreement 
on the transfer.  
2. Transfer may be refused:  
 (1) If the administering State considers that it impairs its sovereignty, security or 

public policy;  
(2) If the sentenced person has not paid any pecuniary penalties of any kind imposed 

upon him or her by a court decision or if the sentencing State considers that it has not re-
ceived sufficient guarantees of the payment of such penalties.  

Article 4. Central authorities 

1. The Parties shall appoint as central authorities responsible for performing the 
functions provided for in this Convention:  

-In the case of the French Republic, the Ministry of Justice;  
-In the case of the Russian Federation, the Principal State Prosecutor's Office. 
For the purpose of the implementation of this Convention, the central authorities 

shall communicate directly. 
2. The Parties shall notify one another immediately, through the diplomatic channel, 

of any change in the designation of the competent central authority.  

Article 5. Obligation to furnish information 

1. Any sentenced person to whom this Convention may apply shall be informed by 
the sentencing or administering State of the substance of this Convention and of the legal 
consequences ensuing from the transfer.  
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2. If the sentenced person has expressed an interest to the sentencing State in being 
transferred under this Convention, that State shall so inform the administering State as 
soon as practicable after the judgement becomes final.  

3. The information shall include:  
(1) The surname name, given names, date and place of birth of the sentenced 

person;  
(2) That person's address, if any, in the administering State;  
(3) A statement of the facts upon which the sentence was based;  
(4) The nature, duration and date of commencement of the sentence;  
(5) The penal provisions in force.  

4. If the sentenced person has expressed to the administering State an interest in be-
ing transferred under this Convention, the sentencing State shall, on request, communi-
cate to the former State the information referred to in paragraph 3 above.  

5. The sentenced person shall be informed, in writing, of any action taken by the 
administering State or by the sentencing State under the preceding paragraphs, as well as 
of any decision taken by either Party on a request for transfer.  

Article 6. Requests and replies 

1. Requests for transfer and replies shall be made in writing and addressed to the 
central authorities designated in this Convention.  

2. The requested Party shall promptly inform the requesting Party of its decision 
whether or not to agree to the requested transfer.  

Article 7. Supporting documents 

1. The administering State, if requested by the sentencing State, shall furnish it with:  
(1) A document or statement indicating that the sentenced person is a national of 

that State;  
(2) A copy of the relevant law of the administering State which provides that the 

acts or omissions on account of which the sentence has been imposed in the sentenc-
ing State constitute a criminal offence according to the law of the administering 
State, or would constitute a criminal offence if committed in its territory;  

(3) A briefing note regarding the effects on the sentenced person of any law or 
regulation concerning that person's detention in the administering State after transfer 
and specifying in particular the effects of article 10, paragraph 3, on such transfer.  
2. If a transfer is requested, the sentencing State shall provide the following docu-

ments to the administering State, unless either State has already indicated that it does not 
agree to the transfer:  

(1) A certified copy of the final judgement and the law on which it is based;  
(2) A statement indicating how much of the sentence has already been served, in-

cluding information on any pre-trial detention or other circumstances relating to the en-
forcement of the sentence;  
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(3) A declaration containing the consent to the transfer, as stipulated in article 3, 
paragraph (1), subparagraph (4);  

(4) If appropriate, any medical or social reports on the sentenced person, infor-
mation about that person's treatment in the sentencing State, and any recommenda-
tion for further treatment in the administering State.  
3. The sentencing State or the administering State may ask to be provided with one 

of the documents or statements referred to in paragraphs (1) or (2) of this article before 
making a request for transfer or taking a decision on whether or not to agree to the trans-
fer.  

Article 8. Costs 

Any costs incurred as a result of the transfer of the sentenced person, including those 
related to transit operations, shall be borne by the administering State. Other costs in-
curred as a result of the transfer of the sentenced person up to his or her transfer shall be 
borne by the State which has incurred them. 

Article 9. Transfer 

The Parties shall agree on the date and place of transfer of the sentenced person.  

Article 10. Administration of sentences 

1. The sentenced person shall continue to serve in the administering State the sen-
tence imposed in the sentencing State in accordance with the legal order of the adminis-
tering State.  

2. The administering State shall be bound by the legal nature and duration of the sen-
tence as determined by the sentencing State.  

3. If, however, this sentence is by its nature or duration incompatible with the law of 
the administering State, or its law so requires, that State may, by a court decision, adapt 
the sentence to the punishment or measure prescribed by its own law for similar criminal 
offences. As to its nature, the punishment shall, as far as possible, correspond with that 
imposed by the sentence to be enforced. It shall not, however, aggravate, by its nature or 
duration, the sanction imposed in the sentencing State nor exceed the maximum pre-
scribed by the law of the administering State for the corresponding criminal offence.  

Article 11. Pardon, amnesty, commutation and review of judgement 

Each Party may grant pardon, amnesty or commutation of the sentence in accordance 
with its law.  

The sentencing State alone may entertain an application or action for review.  
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Article 12. Non bis in idem 

After his or her transfer, the sentenced person may not be prosecuted or sentenced in 
the administering State for the acts upon which the sentence imposed by the sentencing 
State was based.  

Article 13. Termination of enforcement 

The administering State shall immediately terminate the enforcement of the sentence 
as soon as it is informed by the sentencing State of any decision or measure as a result of 
which the sentence ceases to be enforceable.  

Article 14. Information on enforcement 

The administering State shall provide information to the sentencing State concerning 
the enforcement of the sentence:  

-When it considers enforcement of the sentence to have been completed;  
-If the sentenced person has escaped from custody before enforcement of the sen-

tence has been completed;  
-If the sentencing State so requests.  

Article 15. Transit 

1. If either Party concludes with a third State conventions for the transfer of sen-
tenced persons, the other Party shall facilitate the transfer through its territory of sen-
tenced persons transferred pursuant to such conventions.  

2. The Party intending to carry out this transfer shall notify the other Party in ad-
vance. That notification shall contain the necessary information, including information 
required for the implementation of the next paragraph. 

The Party, in whose territory the transit should take place, may refuse to grant transit 
if the sentenced person is one of its nationals or if the offence for which the sentence was 
imposed is not an offence under its own law.  

3. The Party from which the transfer is requested may remand the sentenced person 
in custody during the period strictly necessary for transit through its territory. 

4. No transit request shall be necessary, if air transport is used over the territory of a 
Party and no landing is planned. However, the Party over whose territory the flight is to 
take place shall be informed of the transit by the Party carrying out the transit. 

Article 16. Languages 

The request and related documents sent by one of the States in accordance with this 
Convention shall be exempt from certification formalities and shall be furnished in the 
language of the sending Party, accompanied by a translation into the language of the re-
ceiving Party.  
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Article 17. Temporal application 

This Convention shall be applicable to the enforcement of sentences imposed either 
before or after its entry into force.  

Article 18. Final provisions 

1. Each Party shall notify the other as soon as possible, in writing, through the dip-
lomatic channel, of the completion of the domestic procedures required for the entry into 
force of this Convention.  

This Convention shall enter into force on the first day of the second month following 
the date of receipt of the last of these notifications.  

2. This Convention shall remain in force for six months following the date on which 
one of the Parties notifies the other Party, in writing, through the diplomatic channel, of 
its intention to terminate it.  

In witness whereof the undersigned, duly authorized for this purpose, have signed 
this Convention. 

Done at Paris on 11 February 2003, in duplicate in French and Russian, both texts 
being equally authentic. 

For the French Republic: 
DOMINIQUE PERBEN 
Minister of Justice 

For the Russian Federation: 
IGOR IVANOV 

Minister of Foreign Affairs 
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Rwanda 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Rwanda regarding financial cooperation in 
2005. Kigali, 28 November 2006 

Entry into force:  28 November 2006 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 27 April 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Rwanda 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gouvernement de la République du Rwanda (2005). Kigali, 
28 novembre 2006 

Entrée en vigueur :  28 novembre 2006 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 27 avril 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 



 



Volume 2424, I-43751 

 125

No. 43751 
____ 

 
Germany 

 

and 
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Treaty between the Federal Republic of Germany and the Republic of Angola con-
cerning the encouragement and reciprocal protection of investments. Luanda, 
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Entry into force:  1 March 2007 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 12  
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Entrée en vigueur :  1er mars 2007 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 12  

Textes authentiques :  allemand et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 27 avril 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
REPUBLIC OF ANGOLA CONCERNING THE ENCOURAGEMENT 
AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS 

The Federal Republic of Germany and the Republic of Angola, 
Desiring to intensify economic cooperation between the two States, 
Intending to create favourable conditions for investments by investors of either State 

in the territory of the other State, 
Recognising that the encouragement and legal protection of such investments are 

likely to stimulate private business initiative and to increase the prosperity of both na-
tions, 

Have agreed as follows:  

Article 1. Interpretation 

For the purposes of this Treaty:  
1. The term “investor” comprises, 

(a) in respect of the Federal Republic of Germany: 
- Germans within the meaning of the Basic Law of the Federal Republic of 

Germany; 
- any juridical person as well as any commercial or other company or associa-

tion with or without legal personality having its seat in the territory of the Federal 
Republic of Germany, irrespective of whether or not its activities are directed at 
profit; 

(b) in respect of the Republic of Angola: 
- any natural persons deriving their status as nationals of the Republic of Angola 

from the laws in force in Angola, who have invested in the territory of the Federal 
Republic of Germany; 

- any juridical persons incorporated under the laws in force in the Republic of 
Angola and investing in the territory of the Federal Republic of Germany; 
2. The term "capital investments" comprises every kind of investment made by an 

investor in one of the Contracting Parties in the territory of the other Contracting Party in 
accordance with the latter’s laws and other regulations, in particular but not exclusively: 

(a) movable and immovable property as well as any other rights in rem such as 
mortgages and liens; 

(b) shares in companies and other kinds of interests in companies; 
(c) claims to money used to generate an economic value or to any performance 

under contract having an economic value; 
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(d) intellectual property rights such as copyrights, patents, utility models, indus-
trial designs, trade marks, trade names, trade and business secrets, technical proc-
esses, know-how, and goodwill; 

(e) business concessions under public law, including rights to search for, extract 
and exploit natural resources; 
and any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their clas-

sification as investments; 
3. The term "returns" means the amounts yielded by an investment such as profit, 

dividends, interest, royalties or other fees; 
4. The term “territory” means the territory of a Contracting Party, including the ex-

clusive economic zone and continental shelf, insofar as international law permits the 
Contracting Party concerned to exercise sovereign rights or jurisdiction in these areas. 

Article 2. Scope of application 

The provisions of this Treaty shall apply to all capital investments, undertaken be-
fore or after its entry into force, but not to differences of opinion arising prior to its entry 
into force. 

Article 3. Promotion and Protection of Investments 

(1) Each Contracting Party shall in its territory promote as far as possible invest-
ments by investors of the other Contracting Party and admit such investments in accor-
dance with its laws. 

(2) Investments by investors of a Contracting Party shall in any case be accorded fair 
and equitable treatment in the territory of the other Contracting Party. 

(3) Neither Contracting Party shall in any way impair by arbitrary or discriminatory 
measures the management, maintenance, use, enjoyment or disposal of investments in its 
territory of nationals or companies of the other Contracting Party. 

(4) The Contracting Parties shall, within the framework of their national legislation, 
give sympathetic consideration to applications for the entry and sojourn of persons of ei-
ther Contracting Party who wish to enter the territory of the other Contracting Party in 
connection with an investment; the same shall apply to employed persons of either Con-
tracting Party who wish to enter the territory of the other Contracting Party in connection 
with an investment and to remain there in order to take up employment. Applications for 
work permits shall likewise be given sympathetic consideration. 

(5) Whenever goods or persons connected with an investment are to be transported, 
a Contracting Party shall neither exclude nor hinder the transport enterprises of the other 
Contracting Party and shall issue permits as required to carry out the transport. 

Article 4. National treatment and most favoured nation treatment 

(1) Neither Contracting Party shall subject investments by investors of the other 
Contracting Party to treatment less favourable than that which it accords to investments 
of its own nationals or investors of any third State. 
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(2) Neither Contracting Party shall subject investors of the other Contracting Party, 
as regards the management, maintenance, use, enjoyment or disposal of investments, to 
treatment less favourable than that which it accords to its own investors or to investors of 
any third State. 

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) above shall not oblige a Contracting 
Party to grant investors of the other Contracting Party privileges on account of: 

(a) its membership of, or association with, a customs or economic union or a 
common market or free trade area, or similar international economic cooperation 
agreement; 

(b) a double taxation agreement or any other agreement regarding matters of 
taxation. 
(4) The following shall, in particular, be deemed "treatment less favourable" within 

the meaning of this article: unequal treatment in the case of restrictions on the purchase 
of raw or auxiliary materials, of energy or fuel or of means of production or operation of 
any kind, unequal treatment in the case of impeding the marketing of products inside or 
outside the country, as well as any other measures having similar effects. Measures nec-
essary for reasons of public security and order, public health or morality shall not be 
deemed "treatment less favourable" within the meaning of this article. 

(5) The provisions of this article shall not oblige a Contracting Party to extend to in-
vestors resident in the territory of the other Contracting Party tax privileges, tax exemp-
tions and tax reductions which according to its tax laws are granted only to investors 
resident in its territory. 

Article 5. Expropriation and compensation 

(1) Investments by investors of either Contracting Party and the returns thereon shall 
enjoy full protection and security in the territory of the other Contracting Party. 

(2) Investments by investors of either Contracting Party shall not be expropriated, 
nationalised or subjected to any other measure the effect of which would be tantamount 
to expropriation or nationalisation in the territory of the other Contracting Party except 
for a public purpose with compensation. 

Such compensation shall be equivalent to the value of the expropriated investment 
immediately before the date on which the actual or impending expropriation, nationalisa-
tion or other comparable measure becomes publicly known. Such compensation shall be 
paid without delay, shall carry the usual commercial interest until the date of payment 
and shall be effectively realisable and freely transferable. Provision shall have been made 
in an appropriate manner at or prior to the time of expropriation, nationalisation, or other 
comparable measure for the determination and payment, of such compensation. The in-
vestor shall be entitled to have the legality of any such expropriation, nationalisation or 
other comparable measure and the amount of such compensation reviewed, in accordance 
with the principles of international law, by the competent court of the Contracting Party 
in whose territory the investment was carried out. 

(3) Investors of either Contracting Party whose investments suffer losses in the terri-
tory of the other Contracting Party owing to war or other armed conflict, revolution, a 
state of national emergency or revolt shall be accorded treatment no less favourable by 
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such other Contracting Party than that which the latter Contracting Party accords to its 
own investors, as regards restitution, indemnification, compensation or other valuable 
consideration. Such payments shall be freely transferable. 

(4) Investors of either Contracting Party shall enjoy most-favoured-nation treatment 
in the territory of the other Contracting Party in respect of the matters provided for in this 
article.  

Article 6. Transfer of Funds 

(1) Each Contracting Party shall guarantee to investors of the other Contracting 
Party, once tax obligations have been met, the free transfer of payments in connection 
with an investment, in particular payments: 

(a) of the principal and additional amounts to maintain or increase the invest-
ment; 

(b) of the returns; 
(c) in repayment of loans; 
(d) of the proceeds from the liquidation or sale of the whole or any part of the 

investment; 
(e) of the compensation provided for in Article 5. 

(2) Transfers under paragraph 1 shall be made without delay at the market rate of 
exchange applicable on the date of transfer, in accordance with the foreign exchange 
laws in effect in the Contracting Party, in whose territory the investment was made. 

(3) If there is no foreign exchange market, the cross rate shall apply, which is de-
rived from those rates which would be applied by the International Monetary Fund on the 
date of payment for conversion of the currencies concerned into Special Drawing Rights. 

(4) A transfer shall be deemed to have been made "without delay" within the mean-
ing of this article if it is effected within such period as is normally required for the com-
pletion of transfer formalities. The said period shall commence on the day on which the 
relevant request has been submitted and may on no account exceed two months. 

Article 7. Subrogation 

If a Contracting Party makes a payment to its investors under a guarantee which it 
has assumed in respect of an investment in the territory of the other Contracting Party, 
the latter Contracting Party shall, without prejudice to the rights of the former Contract-
ing Party under Article 8, recognise the assignment, whether by operation of law or pur-
suant to a legal transaction, of any right or claim of those investors to the former Con-
tracting Party. The latter Contracting Party shall also recognise the subrogation of the 
former Contracting Party to any such assigned right or claim which that Contracting 
Party shall be entitled to assert to the same extent as its predecessor in title. Articles 5, 
paragraphs 2 and 3, and 6 shall, mutatis mutandis, apply to the transfer of payments by 
virtue of the assigned claims. 
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Article 8. Disputes between the Contracting Parties 

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or appli-
cation of this Treaty shall as far as possible be settled by the governments of the two 
Contracting Parties. 

(2) If a dispute cannot thus be settled within six months, it shall upon the request of 
either Contracting Party be submitted to an arbitral tribunal. 

(3) Such arbitral tribunal shall be constituted ad hoc as follows: each Contracting 
Party shall appoint one member, and these two members shall agree upon a national of a 
third State as their chairman to be appointed by the governments of the two Contracting 
Parties. Such members shall be appointed within two months, and such chairman within 
three months from the date on which either Contracting Party has notified the other Con-
tracting Party that it intends to submit the dispute to an arbitral tribunal. 

(4) If the necessary appointments have not been made within the periods specified in 
paragraph (3) above, either Contracting Party may, in the absence of any other arrange-
ment, invite the President of the International Court of Justice to make the necessary ap-
pointments. If the President is a national of either Contracting Party or if he is otherwise 
prevented from discharging the said function, the Vice-President shall be invited to make 
the necessary appointments. If the Vice-President is a national of either Contracting Party 
or if he too is prevented from discharging the said function, the member of the Court next 
in seniority who is not a national of either Contracting Party shall be invited to make the 
necessary appointments. 

(5) The President of the arbitral tribunal must be a national of a State with which 
both Contracting Parties have diplomatic relations. 

(6) The arbitral tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. Such deci-
sions shall be final and binding. 

(7) Each Contracting Party shall bear the cost of its own member and of its represen-
tatives at the arbitration proceedings. The cost of the chairman and the remaining costs 
shall be borne in equal parts by the Contracting Parties. The arbitral tribunal may make a 
different decision concerning costs. In all other respects, the arbitral tribunal shall deter-
mine its own procedure. 

Article 9. Disputes between a Contracting Party and an investor of the other Contracting 
Party 

(1) Disputes between a Contracting Party and an investor of the other Contracting 
Party shall as far as possible be settled amicably between the parties to the dispute. 

(2) If the dispute referred to in paragraph 1 is not settled within six months of the 
date when it is raised by one of the Parties in dispute, the investor concerned may submit 
the dispute to: 

(a) The competent courts of the Contracting Party in whose territory the invest-
ment was made;  

(b) An ad-hoc arbitral tribunal established in accordance with the arbitration 
rules of the United Nations Commission on International Trade Law (UNCITRAL); 
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(c) The International Centre for the Settlement of Investment Disputes (ICSID), 
established under the Convention on the Settlement of Investment Disputes between 
States and Nationals of other States of 18 March, 1965, provided both Contracting 
Parties are parties to that Convention; 

(d) The Centre, in accordance with the rules of the “Additional facility for the 
administering of dispute proceedings by the Secretariat of the Centre”, provided at 
least one of the Contracting Parties is party to the Convention referred to in preced-
ing subparagraph c.  
(3) If an investor of the Federal Republic of Germany has appealed to a domestic 

court of the Republic of Angola, a dispute may be brought before an international arbitral 
tribunal only if the domestic Angolan court has not ruled on the case. 

(4) An investor of the Republic of Angola, whose investment has been carried out in 
the Federal Republic of Germany, may appeal to an international arbitral tribunal before 
or after a ruling on the dispute by a German court.  

(5) During arbitration proceedings or proceedings for the enforcement of an award, 
the Contracting Party involved in the dispute shall not raise the objection that the investor 
concerned has received compensation under an insurance contract in respect of all or part 
of his or its damage or losses.  

(6) Neither Contracting Party shall, in respect of a dispute that one of its investors or 
the other Contracting Party wish to submit, or have already submitted, to arbitration pro-
ceedings according to the Convention mentioned in paragraph 2.c, grant diplomatic pro-
tection or assert a clam under international law, unless the other Contracting Party fails to 
comply with the arbitration decision on the dispute. 

(7) Informal diplomatic moves that are merely designed to facilitate the settlement of 
a dispute shall not be construed as diplomatic protection in the sense of paragraph 6. 

(8) The award shall be binding on the parties and shall not be subject to any appeal 
or remedy other than that provided for in the Convention referred to in paragraph 2 of 
this article. The award shall be enforced in accordance with the domestic law of the Con-
tracting Party in the territory of which the investment in question is situated. 

Article 10. Other regulations 

(1) If the laws of either Contracting Party or obligations under international law ex-
isting at present or established hereafter between the Contracting Parties in addition to 
this Agreement contain a provision, whether general or specific, entitling investments by 
investors of the other Contracting Party to a treatment more favourable than is provided 
for by this Agreement, such provision shall to the extent that it is more favourable prevail 
over this Agreement. 

(2) Each Contracting Party shall observe any other obligation it has assumed with 
regard to investments in its territory by investors of the other Contracting Party. 

Article 11. Consultation 

The Contracting Parties shall, where necessary, consult each other on matters relat-
ing to the implementation of this Treaty. 
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Article 12. Entry into Force, Duration and Termination of this Treaty 

(1) This Treaty requires ratification. The instruments of ratification shall be ex-
changed as soon as possible. 

(2) This Agreement shall enter into force one month after the date of exchange of the 
instruments of ratification. It shall remain in force for a period of ten years and shall be 
extended thereafter for an indefinite period unless denounced in writing by either Con-
tracting Party, through the diplomatic channel, twelve months before its expiration. After 
the expiry of the period of ten years, this Agreement may be denounced at any time by 
either Contracting Party giving twelve months written notice, through the diplomatic 
channel, to the other Contracting Party. 

(3) In respect of investments made prior to the date of termination of this Agree-
ment, the provisions of the foregoing articles shall continue to be effective for a further 
period of fifteen years from the date of termination of this Agreement. 

(4) This Agreement shall remain in force irrespective of whether or not diplomatic or 
consular relations exist between the Contracting Parties in accordance with Article 63 of 
the Vienna Convention on the Law of Treaties of 23 May 1969. 

Done at Luanda on 30 October, 2003 in two originals in the English and Portuguese 
languages, both texts being equally authentic. 

For the Federal Republic of Germany: 
KLAUS-CHRISTIAN KRAEMER 

KARL-ERNST BRAUNER 

For the Republic of Angola: 
FRANCISCO ROMAO DE OLIVEIRA E SILVA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LA 
RÉPUBLIQUE D'ANGOLA RELATIF À L’ENCOURAGEMENT ET LA 
PROTECTION RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

La République fédérale d'Allemagne et la République d'Angola, 
Animées du désir d’intensifier la collaboration économique entre les deux États, 
Entendant créer des conditions favorables aux investissements des investisseurs de 

chacun des États sur le territoire de l'autre, 
Reconnaissant que l’encouragement et la protection contractuelle de ces investisse-

ments sont de nature à stimuler l'initiative économique privée et à accroître la prospérité 
des deux pays, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Traité : 
1. La notion d'"investisseur", 

a) en ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne comprend : 
- Les Allemands au sens de la Loi fondamentale de la République fédérale d'Al-

lemagne, 
- Toute personne morale ainsi que toute société commerciale ou autre société ou 

association avec ou sans personnalité juridique qui a son siège sur le territoire de la 
République fédérale d'Allemagne, que cette activité présente ou non un caractère lu-
cratif; 

b) en ce qui concerne la République d'Angola : 
- Toute personne physique qui, conformément au droit de la République d'An-

gola, possède sa nationalité et procède à un investissement sur le territoire de la Ré-
publique fédérale d'Allemagne, 
 - Toute personne morale qui est constituée conformément au droit de la Répub-
lique d'Angola et procède à un investissement sur le territoire de la République 
fédérale d'Allemagne; 
2. La notion d'"investissement" comprend les éléments de patrimoine de toute nature 

qu'un investisseur d'une des Parties contractantes investit dans le territoire de l'autre Par-
tie contractante conformément à ses lois et autres dispositions légales, notamment, mais 
pas seulement : 

a) La propriété des biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits 
réels, tels qu'hypothèques, nantissements et gages; 

b) Les parts dans des sociétés et d'autres formes de participation à des sociétés; 
c) Les créances portant sur des sommes d'argent ayant servi à créer une valeur 

économique ou portant sur toute prestation ayant une valeur économique; 
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d) Les droits de propriété intellectuelle comme, en particulier, les droits d'au-
teur, les brevets, les modèles d'utilité, les dessins et modèles industriels, les marques, 
les dénominations commerciales, les secrets industriels et commerciaux, les procédés 
techniques, le savoir-faire et le goodwill; 

e) Les concessions de droit public, y compris les concessions relatives à la 
prospection et l'extraction; 
une modification du mode de placement des avoirs ne porte pas atteinte à leur qualité 

d'investissement; 
3. La notion de "revenus" désigne les sommes rapportées par un investissement au ti-

tre de participations bénéficiaires, de dividendes, d'intérêts, de redevances de licence ou 
d'autres rémunérations du capital; 

4. La notion de "territoire" désigne le territoire de la Partie contractante respective, y 
compris la zone économique exclusive et la plate-forme continentale dans la mesure où le 
droit international public de cette Partie contractante autorise l'exercice de droits sou-
verains ou d'un pouvoir de juridiction dans ces régions. 

Article 2. Champ d'application 

Les dispositions du présent Traité sont d'application à tous les investissements qui 
ont été réalisés avant ou après son entrée en vigueur mais pas aux différends qui sont 
survenus avant son entrée en vigueur. 

Article 3. Encouragement et protection des investissements 

(1) Chaque Partie contractante encourage autant que possible les investissements sur 
son territoire d'investisseurs de l'autre Partie contractante et autorise ces investissements 
conformément à ses lois et règlements. 

(2) Les investissements d'investisseurs d'une Partie contractante bénéficient en tout 
cas d'un traitement juste et équitable sur le territoire de l'autre Partie contractante. 

(3) Une Partie contractante ne va en aucune manière nuire par des mesures arbi-
traires et discriminatoires à l'administration, l'acquisition, l'utilisation, la jouissance ou la 
disposition des investissements d'investisseurs de l'autre Partie contractante dans son ter-
ritoire. 

(4) Les Parties contractantes examinent avec bienveillance, en conformité avec leurs 
dispositions législatives internes, les demandes d'immigration et de permis de séjour con-
cernant des individus de l'une des Parties contractantes qui souhaitent, en rapport avec un 
investissement, entrer dans le territoire de l'autre Partie contractante; il en va de même 
pour les salariés de l'une des Parties contractantes qui souhaitent, en rapport avec un in-
vestissement, entrer et séjourner dans le territoire de l'autre Partie contractante pour y ex-
ercer leur activité salariée. De même, le traitement le plus favorable possible est accordé 
aux demandes visant à obtenir un permis de travail. 

(5) S'agissant du transport des marchandises et des personnes en rapport avec les in-
vestissements, aucune des Parties contractantes ne peut exclure les entreprises de trans-
port de l'autre Partie contractante ni leur faire entrave et, si besoin, doit délivrer les 
autorisations nécessaires à ces transports. 
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Article 4. Traitement des résidents et traitement de faveur 

(1) Chaque Partie contractante n'accorde pas aux investissements d'investisseurs de 
l'autre Partie contractante un traitement moins favorable qu'aux investissements de ses 
propres investisseurs ou d'investisseurs d'États tiers. 

(2) En ce qui concerne la gestion, l’entretien, l'utilisation, la jouissance ou la disposi-
tion d'investissements, les deux Parties contractantes ne vont pas accorder aux investis-
seurs de l'autre Partie contractante un traitement moins favorable qu’à ses propres inves-
tisseurs ou les investisseurs d'États tiers. 

(3) Les dispositions des alinéas (1) et (2) n'imposent pas à une Partie contractante de 
concéder aux investisseurs de l'autre Partie contractante des privilèges au motif 

a) de leur appartenance à une union douanière ou économique, un marché 
unique, une zone de libre-échange ou une convention internationale similaire de 
coopération économique ou en raison de leur association à ceux-ci;  

b) d’une convention préventive de double imposition ou d'autres conventions 
fiscales internationales. 
(4) Par traitement "moins favorable" au sens du présent article, il faut entendre en 

particulier : le traitement différent en cas de restrictions de l'approvisionnement de 
matières premières et fournitures, d'énergie et de combustibles ainsi que des moyens de 
production et d'exploitation de toute nature, le traitement différent en cas d'entraves à la 
vente de produits dans le pays et à l'étranger ainsi que d'autres mesures aux effets simi-
laires. Les mesures qui doivent être prises en raison de la sécurité et de l'ordre publics, de 
la santé publique ou des bonnes mœurs ne sont pas considérées comme un traitement 
"moins favorable" au sens du présent article. 

(5) Cet article n'impose pas à une Partie contractante d'étendre les privilèges, ex-
onérations et modérations fiscaux qui, en vertu de la législation fiscale, ont été accordés 
uniquement aux investisseurs rétablis dans son territoire, aux investisseurs établis dans le 
territoire de l'autre Partie contractante. 

Article 5. Expropriation et indemnisation 

(1) Les investissements d'investisseurs d'une Partie contractante et les revenus qui en 
découlent jouiront d'une protection et d'une sécurité intégrale sur le territoire de l'autre 
Partie contractante. 

(2) Les investissements d'investisseurs d'une Partie contractante ne peuvent être ex-
propriés, nationalisés ou soumis à d'autres mesures dont les effets seraient équivalents à 
une expropriation ou une nationalisation sur le territoire de l'autre Partie contractante que 
pour des raisons d'utilité publique et moyennant indemnisation. 

L'indemnité doit correspondre à la valeur qu'avait l'investissement exproprié im-
médiatement avant la date à laquelle l'expropriation, la nationalisation ou la mesure 
équivalente, effective ou imminente, a été rendue publique. L'indemnité doit être versée 
sans délai et produire, jusqu'au moment du versement, des intérêts calculés au taux ban-
caire en vigueur; elle doit être effectivement valorisable et librement transférable. Au 
plus tard au moment de l'expropriation, de la nationalisation ou de la mesure comparable, 
il sera pourvu de façon adéquate à la fixation et au versement de l'indemnité. L'investis-



Volume 2424, I-43751 

 162

seur a le droit de faire contrôler, conformément aux principes du droit international pub-
lic, la légalité de l'expropriation, de la nationalisation ou de la mesure comparable et le 
montant de l'indemnité devant le tribunal compétent de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle l'investissement a été effectué. 

(3) Les investisseurs d'une Partie contractante dont les investissements auraient subi 
des pertes par l'effet d'une guerre ou d'un autre conflit armé, d'une révolution, d'un état 
d'urgence ou d'une émeute sur le territoire de l'autre Partie contractante bénéficieront de 
la part de cette dernière, sur le plan des restitutions, indemnités, compensations ou autres 
dédommagements, d'un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui accordé à 
ses propres investisseurs. De tels paiements doivent être librement transférables. 

(4) En ce qui concerne les matières réglées par le présent article, les investisseurs 
d'une Partie contractante jouiront du traitement de la nation la plus favorisée sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante. 

Article 6. Transfert 

(1) Toute Partie contractante garantit aux investisseurs de l'autre Partie contractante 
le libre transfert des paiements dans le cadre d'un investissement après l'accomplissement 
des obligations fiscales, en particulier  

a) du capital initial et des montants additionnels destinés au maintien ou à l'ex-
tension de l'investissement; 

b) des produits; 
c) des versements destinés au remboursement d'emprunts; 
d) du produit de l'aliénation ou de la liquidation totale ou partielle de l'inves-

tissement; 
e) des indemnités prévues à l'article 5. 

(2) Les transferts selon le paragraphe 1 interviennent sans délai au taux de change en 
vigueur sur le marché à la date du transfert, conformément à la législation en vigueur en 
matière de devises de la Partie contractante dans le territoire duquel l'investissement est 
effectué. 

(3) En l'absence d'un marché des devises, le transfert s'effectue au cours croisé (cross 
rate) résultant du rapport entre les taux de change employés par le Fonds monétaire inter-
national pour convertir les monnaies des États concernée en droits de tirage spéciaux. 

(4) Au sens de cet article, un transfert est considéré comme effectué « sans délai » 
dès lors qu'il est réalisé dans le délai normalement nécessaire pour l'accomplissement des 
formalités de transfert. Ce délai, qui ne peut en aucun cas dépasser deux mois, court dès 
la présentation de la demande appropriée. 

Article 7. Succession en droit 

Si une Partie contractante, en vertu d'une garantie donnée pour un investissement sur 
le territoire de l'autre Partie contractante, effectue des versements à ses propres investis-
seurs, l'autre Partie contractante, sans préjudice des droits de la première Partie contrac-
tante découlant de l'article 8 ci-dessous, reconnaîtra la transmission par l'effet de la loi ou 
d'un contrat de tous les droits et revendications de ces investisseurs à la première Partie 
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contractante. Par ailleurs, l'autre Partie contractante reconnaît la subrogation en faveur de 
la première Partie contractante de tous les droits et revendications (droits transmis) que la 
première Partie contractante sera autorisée à exercer dans la même mesure que son 
prédécesseur. En ce qui concerne le transfert des versements à effectuer en vertu de la 
transmission des droits, l'article 5 alinéas 2 et 3 et l'article 6 sont applicables mutatis mu-
tandis. 

Article 8. Différends entre les Parties contractantes 

(1) Tout différend qui pourrait s'élever entre les Parties contractantes quant à l'inter-
prétation ou à l'application du présent Traité doit être réglé autant que possible par les 
gouvernements des deux Parties contractantes. 

(2) Si le différend ne peut être ainsi réglé dans un délai de six mois, l'une ou l'autre 
des Parties contractantes peut porter le différend devant un tribunal arbitral. 

(3) Le tribunal arbitral est constitué ad hoc; chaque Partie contractante désigne un 
membre et les deux membres choisissent d’un commun accord comme Président un res-
sortissant d'un État tiers, lequel doit être désigné par les gouvernements des deux Parties 
contractantes. Les membres doivent être désignés dans les deux mois, le Président dans 
les trois mois une fois que l'une des Parties contractantes a communiqué à l'autre qu'elle 
voulait soumettre le différend à une juridiction d'arbitrage. 

(4) Si les délais prévus au paragraphe 3 ne sont pas observés, l'une ou l'autre des Par-
ties contractantes peut, à défaut de tout accord, demander au Président de la Cour interna-
tionale de Justice de procéder aux nominations voulues. Si le Président de la Cour inter-
nationale de Justice possède la nationalité de l'une des deux Parties contractantes ou s'il 
est empêché pour un autre motif, les nominations doivent être faites par le Vice-
Président; si le Vice-Président possède aussi la nationalité de l'une ou l'autre des Parties 
contractantes ou s'il est empêché pour un autre motif, les nominations sont faites par le 
membre de la Cour qui suit immédiatement dans l'ordre hiérarchique et ne possède la na-
tionalité d'aucune des Parties contractantes. 

(5) Le Président du tribunal arbitral doit posséder la nationalité d'un État avec lequel 
les deux Parties contractantes entretiennent des relations diplomatiques. 

(6) Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont sans appel et 
ont force obligatoire. 

(7) Chacune des Parties contractantes prend en charge les frais de son arbitre et de 
ses représentants à la procédure arbitrale. Les frais du Président du tribunal et les autres 
frais de procédure sont supportés en parts égales par les deux Parties contractantes. Pour 
le reste, le tribunal arbitral règle sa procédure lui-même. 

Article 9. Différends entre une Partie contractante et un investisseur de l'autre Partie 
contractante 

(1) Les différends à propos des investissements entre un investisseur d'une Partie 
contractante et l'autre Partie contractante doivent autant que possible être réglés à 
l'amiable entre les parties au différend. 
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(2) Si un différend ne peut être réglé conformément à l'alinéa 1 dans un délai de six 
mois à compter du moment où l'une des deux parties au différend l'invoque, l'investisseur 
peut soumettre le différend : 

a) aux juridictions compétentes de la Partie contractante dans le territoire de 
laquelle l'investissement est effectué; 

b) à une juridiction d'arbitrage ad hoc qui est constituée selon les règles d'arbi-
trage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI); 

c) au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux inves-
tissements (CIRDI) conformément à la Convention du 18 mars 1965 pour le règle-
ment des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres 
États dans la mesure où ces deux Parties contractantes sont membres de cette Con-
vention; 

d) au Centre conformément aux règles relatives au « Mécanisme supplémentaire 
pour l'administration des procédures par le secrétariat du Centre » dans la mesure où 
au moins une Partie contractante est membre de la Convention stipulée dans la let-
tre c). 
(3) Si un investisseur de la République fédérale d'Allemagne a saisi une juridiction 

nationale de la République d'Angola, le différend ne peut être soumis à une juridiction 
d'arbitrage internationale que si la juridiction angolaise nationale n'a encore pris aucune 
décision quant au fond. 

(4) Un investisseur de la République d'Angola qui possède un investissement en Ré-
publique fédérale d'Allemagne peut saisir une juridiction d'arbitrage internationale avant 
ou après la décision quant au fond sur le différend par un tribunal allemand. 

(5) La Partie contractante impliquée dans le litige ne peut faire valoir comme objec-
tion pendant la procédure ou l'exécution d'une sentence arbitrale que l'investisseur a ob-
tenu un dédommagement pour une partie ou la totalité du dommage dans le cadre d'une 
assurance. 

(6) Aucune Partie contractante, dans le cadre d'un différend que l'un de ses investis-
seurs ou l'autre Partie contractante veulent soumettre ou ont déjà soumis à la procédure 
d'arbitrage selon la convention stipulée à l'alinéa 2, lettre c, n'accorde l'immunité diplo-
matique ou une prétention en droit international public à moins que l'autre Partie contrac-
tante ne suive la sentence arbitrale rendue dans le différend. 

(7) Les démarches diplomatiques informelles qui sont destinées uniquement à facili-
ter le règlement du différend ne relèvent pas de la notion d'immunité diplomatique au 
sens de l'alinéa 6. 

(8) La sentence arbitrale est impérative et n'est soumise à aucune autre voie de droit 
ou recours divers que ceux prévus à l'alinéa 2 de cet article. Elle est exécutée conformé-
ment au droit national de la Partie contractante dans le territoire de laquelle l'investisse-
ment correspondant est effectué. 

Article 10. Autres réglementations 

(1) S'il résulte des lois et règlements d'une Partie contractante ou d'obligations de 
droit international public qui coexistent avec ce Traité entre les Parties contractantes ou 
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seront adoptés à l'avenir une réglementation générale ou particulière par laquelle un 
traitement plus avantageux que celui du présent Traité doit être garanti aux investisse-
ments des investisseurs de l'autre Partie contractante, cette réglementation prévaut sur le 
présent Traité dans la mesure où elle est plus favorable. 

(2) Chaque Partie contractante respectera toute autre obligation qui lui incombe en 
matière d'investissements d'investisseurs de l'autre Partie contractante sur son territoire. 

Article 11. Consultations 

Dans la mesure nécessaire, les Parties contractantes organiseront des consultations 
dans le cadre de l'application du présent Traité. 

Article 12. Entrée en vigueur, durée et résiliation du présent Traité 

(1) Le présent Traité est sujet à ratification; les instruments de ratification doivent 
être échangés dans les plus brefs délais. 

(2) Le présent Traité entre en vigueur un mois après la date de l'échange des deux in-
struments de ratification. La durée de sa validité est de dix ans et il est ensuite reconduit 
pour une période indéfinie, à moins qu'il ne soit dénoncé par écrit par l'une des Parties 
contractantes avec un préavis de 12 mois par la voie diplomatique. Pendant la période de 
validité indéterminée, chaque Partie contractante peut, à tout moment, dénoncer l'accord 
par écrit moyennant un préavis de 12 mois par la voie diplomatique. 

(3) S'agissant des investissements réalisés jusqu'au moment de l'expiration du 
présent Traité, les dispositions des articles précédents restent en vigueur pendant les 
quinze années suivant la date de l'expiration du présent Traité. 

(4) Le présent Traité déploie ses effets nonobstant l'absence de relations diplo-
matiques ou consulaires entre les Parties contractantes conformément à l'article 63 de la 
Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités. 

Fait à Luanda le 30 octobre 2003, en deux exemplaires en langues allemande et por-
tugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d'Allemagne : 
KLAUS-CHRISTIAN KRAEMER 

KARL-ERNST BRAUNER 

Pour la République d'Angola : 
FRANCISCO ROMAO DE OLIVEIRA E SILVA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE COUNCIL OF MINISTERS OF SER-
BIA AND MONTENEGRO CONCERNING TECHNICAL COOPERA-
TION 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Council of Ministers 
of Serbia and Montenegro, (hereinafter referred to as the "Contracting Parties"),  

On the basis of the friendly relations existing between the two States and their peo-
ples,  

Having regard to their common interest in promoting the economic and social pro-
gress of their States and peoples,  

Desiring to strengthen relations through technical cooperation based on partnership,  
Have agreed as follows:  

Article 1 

1. The Contracting Parties shall cooperate with a view to promoting the economic 
and social development of their States and their peoples.  

2. This Agreement describes the basic conditions for technical cooperation between 
the Contracting Parties. The Contracting Parties may conclude supplementary agreements 
on individual technical cooperation projects (hereinafter called "project agreements"). At 
the same time, each Contracting Party shall itself remain responsible for the implementa-
tion of project agreements in its country. The project agreements shall define the com-
mon conception of the project, especially its objective, the contributions of the Contract-
ing Parties, the tasks to be accomplished, the organizational hierarchy of those concerned 
and the timetable.  

Article 2 

1. The project agreements may provide for support from the Government of the Fed-
eral Republic of Germany in the following spheres:  

(1) Training, advisory, research and other institutions in Serbia and Montenegro;  
(2) The drawing up of plans, studies and expert evaluations;  
(3) Such other areas of cooperation as may be agreed by the Contracting Parties.  

2. This support may be provided through:  
 (1) The dispatch of specialists such as instructors, consultants, evaluators, ex-

perts, scientific and technical personnel, project assistants and auxiliary staff. All 
personnel dispatched on the instructions of the Government of the Federal Republic 
of Germany are hereinafter called "dispatched specialists";  

(2) The provision of materials and equipment (hereinafter called "materials");  
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(3) Basic and advanced training of Serbian and Montenegrin specialists, man-
agement personnel and scientists in Serbia and Montenegro, the Federal Republic of 
Germany or other countries;  

(4) Any other appropriate means.  
3. The Government of the Federal Republic of Germany shall bear the costs of the 

following contributions in respect of the projects that it promotes, unless the project 
agreements provide otherwise:  

(1) Remuneration of dispatched specialists;  
(2) Accommodation of dispatched specialists and members of their families, 

unless such costs are borne by the dispatched specialists;  
(3) Official travel undertaken by dispatched specialists within and outside Ser-

bia and Montenegro;  
(4) Procurement of the materials referred to in paragraph 2 (2) above;  
(5) Transport and insurance of the materials referred to in paragraph 2 (2) to the 

site of the project, excluding the levies and storage fees referred to in article 3, para-
graph 2;  

(6) Basic and advanced training of Serbian and Montenegrin specialists, man-
agement personnel and scientists in accordance with the applicable German direc-
tives.  
4. Unless the project agreements provide otherwise, material supplied for projects on 

the instructions of the Government of the Federal Republic of Germany shall, upon its ar-
rival in Serbia and Montenegro, become the property of Serbia and Montenegro. The ma-
terial shall be used for the supported projects and the dispatched specialists so that they 
may fulfil their duties.  

5. The Government of the Federal Republic of Germany shall inform the Council of 
Ministers of Serbia and Montenegro of the sponsors, organizations or authorities that it 
has instructed to carry out the project agreements for each project. The sponsors, organi-
zations or authorities so instructed are hereinafter called "executing agencies".  

Article 3 

The Council of Ministers of Serbia and Montenegro shall make the following contri-
butions: 

1. It shall make available at its own expense the requisite land and buildings, includ-
ing the required equipment, for projects in Serbia and Montenegro, unless the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany supplies the equipment at its own expense.  

2. It shall exempt materials for the project supplied on the instructions of the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany from license fees, harbour dues, import and 
export duties and other public levies, as well as storage fees, and ensure their prompt cus-
toms clearance. At the request of the executing agencies, these exemptions shall also ap-
ply to material procured in Serbia and Montenegro. 

3. It shall defray the operating and maintenance costs of the projects.  
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4. It shall provide the requisite Serbian and Montenegrin specialists and auxiliary 
staff at its own expense. A timetable for that purpose shall be established in the project 
agreements.  

5. It shall ensure that the duties of dispatched specialists are taken over by Serbian 
and Montenegrin specialists as soon as possible. If specialists are to receive basic or ad-
vanced training in Serbia and Montenegro, the Federal Republic of Germany or other 
countries under this Agreement, the Council of Ministers of Serbia and Montenegro, in 
agreement with the respective German institutions and with the specialists selected by 
them, shall designate in good time applicants for basic and advanced training and shall 
provide, through the German diplomatic representation, information regarding the appli-
cants selected. It shall designate only applicants who have undertaken to work on the re-
spective project for at least five years after receiving basic or advanced training and shall 
ensure that these Serbian and Montenegrin specialists receive appropriate remuneration.  

6. It shall recognize the examinations passed by Serbian and Montenegrin nationals 
who have received basic and advanced training commensurate with their level of compe-
tence under this Agreement; and shall offer these persons employment, promotion and 
career opportunities consonant with their training.  

7. It shall give dispatched specialists full support in the performance of their duties 
and shall provide them with all the requisite documentation.  

8. It shall ensure that the contributions required for the execution of projects are 
made unless, pursuant to the project agreements, these contributions are not taken in 
charge by the Government of the Federal Republic of Germany.  

9. It shall ensure that all the authorities in Serbia and Montenegro concerned with the 
implementation of this Agreement and the project agreements are fully informed of their 
contents in good time.  

Article 4 

1. The Government of the Federal Republic of Germany shall seek to ensure that dis-
patched specialists undertake to:  

 (1) Make every effort within the framework of their work arrangements to help 
to achieve the purposes set forth in article 55 of the Charter of the United Nations;  

(2) Refrain from intervening in the internal affairs of Serbia and Montenegro;  
(3) Comply with the laws of Serbia and Montenegro;  
(4) Refrain from engaging in any economic activity other than those entrusted to 

them;  
(5) Cooperate in good faith with the authorities in Serbia and Montenegro.  
(6) In the framework of the agreements reached with regard to their work, con-

tribute to the attainment of the goals set forth in this Agreement and in the project 
agreements. 
2. The Government of the Federal Republic of Germany shall ensure that the consent 

of the Council of Ministers of Serbia and Montenegro is obtained before a specialist is 
dispatched. The executing agency shall request the approval of the Council of Ministers 
of Serbia and Montenegro for the dispatch of the specialist it has selected and forward 
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that person's curriculum vitae. The Council of Ministers of Serbia and Montenegro shall 
be deemed to have given its approval unless notification of rejection is received within 
two months.  

3. If the Council of Ministers of Serbia and Montenegro wishes to have a dispatched 
specialist recalled, it shall contact the Government of the Federal Republic of Germany 
in good time and explain the reasons for its wish. Similarly, if a dispatched specialist is 
recalled by Germany, the Government of the Federal Republic of Germany shall ensure 
that the Council of Ministers of Serbia and Montenegro is informed thereof as promptly 
as possible.  

Article 5 

1. The Council of Ministers of Serbia and Montenegro shall, in accordance with the 
regulations established in article IX of the Framework agreement of 24 March 1988 be-
tween the Socialist Federal Republic Yugoslavia and the United Nations Development 
Programme (UNDP) concerning the staff of United Nations agencies and United Nations 
bodies, ensure the protection of the person and property of dispatched specialists and the 
members of their family who belong to their household. The dispatched specialists shall 
be accorded the privileges and immunities enjoyed by United Nations collaborators un-
der the "Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations". Moreover, 
the Council of Ministers of Serbia and Montenegro shall accord the dispatched special-
ists, in the performance of their duties, the facilities provided for in article IX of the 
above framework agreement of 24 March 1988. 

2. The Council of Ministers of Serbia and Montenegro shall: 
(a) Impose no taxes or other public levies on remuneration paid to dispatched 

specialists from funds provided by the Government of the Federal Republic of Ger-
many for services under this Agreement. This shall also apply to remunerations paid 
to companies carrying out assistance measures on behalf of the Federal Republic of 
Germany. 

(b) Allow the persons referred to in the first sentence of paragraph 1, for the du-
ration of their residence, to import and export, free of duties and without a deposit, 
objects intended for their personal use, including, per household, a vehicle, a refrig-
erator, a freezer, a washing machine, a stove, a radio set, a television set, a record 
player, a tape recorder and small electric appliances; and, per person, an air condi-
tioner, a heating appliance, a ventilator and a photographic and film outfit. Where 
the imported objects become unfit for use or are lost, the duty- and deposit-free im-
port and export of replacement objects shall also be allowed. 

(c) Allow the persons referred to in the first sentence of paragraph 1 to import 
medicines, foodstuffs, beverages and other consumer goods within the limits of their 
personal needs. 

(d) Issue to the persons referred to in the first sentence of paragraph 1, free of 
charge and without a deposit, the required visas, employment permits and residence 
authorizations. 
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Article 6 

This Agreement shall also apply to the projects of technical cooperation between the 
Contracting Parties, which have already commenced prior to its entry into force.  

Article 7 

1. This Agreement shall enter into force on the date on which notifications of fulfil-
ment of the domestic requirements for its entry into force shall have been presented by 
both Contracting Parties. The date of receipt of the last notification shall be determining.  

2. This Agreement shall be valid for a period of five years. It shall be tacitly ex-
tended thereafter for successive periods of one year, unless it is denounced in writing by 
either of the Contracting Parties no later than three months before the expiry of the rele-
vant period of validity.  

3. After signature, this Agreement shall be provisionally implemented in accordance 
with the appropriate domestic law. 

4. After the cessation of validity of this Agreement, its provisions shall continue to 
apply to any technical cooperation projects which may have started. 

Done in duplicate, at Belgrade, on 13 October 2004, in German and Serbian, both 
texts being equally authentic.  

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
KURT LEONBERGER 

For the Council of Ministers of Serbia and Montenegro:  
PREDRAG IVANOVIC 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE CONSEIL DES MINISTRES DE SERBIE-ET-
MONTÉNÉGRO RELATIF À LA COOPÉRATION TECHNIQUE 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Conseil des ministres 
de Serbie-et-Monténégro (ci-après appelés les « Parties contractantes »), 

Considérant les relations amicales unissant les deux États et leurs populations, 
Vu leur intérêt commun pour la promotion du développement économique et social 

de leurs États et de leurs populations, 
Désireux d’approfondir leurs relations par le biais d’une coopération technique en 

partenariat, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

(1) Les Parties contractantes coopèrent dans le but de promouvoir le développement 
économique et social de leurs États et de leurs populations. 

(2) Le présent Accord décrit les conditions-cadres de la coopération technique entre 
les Parties contractantes. Les Parties contractantes peuvent adopter des accords complé-
mentaires relatifs à des projets spécifiques de coopération technique (ci-après appelés 
« accords de projets »). Chacune des Parties contractantes garde la responsabilité de 
l’exécution des accords de projets sur son territoire. Les accords de projets définissent la 
conception commune d’un projet, qui comprend en particulier son objectif, les presta-
tions des Parties contractantes, les tâches et la fonction organisationnelle des participants 
et le calendrier. 

Article 2 

(1) Les accords de projets peuvent prévoir que le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne accorde un soutien dans les domaines suivants : 

1. Les établissements de formation, de consultance, de recherche et autres en 
Serbie-et-Monténégro; 

2. L’élaboration de planifications, d’études et de rapports d’expertise; 
3. D’autres domaines de la coopération sur lesquels les Parties contractantes 

s’accordent. 
(2) Le soutien peut être accordé : 

1. Par le détachement d’agents spécialisés, notamment de formateurs, de consul-
tants, d’évaluateurs, d’experts, d’un personnel scientifique et technique, d’assistants 
de projets et d’auxiliaires, l’ensemble du personnel détaché au nom du Gouverne-
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ment de la République fédérale d’Allemagne étant appelé ci-après les « agents spé-
cialisés détachés »; 

2. Par l’envoi de matériel et d’équipement (ci-après appelés le « matériel »); 
3. Par la formation initiale et continue d’agents spécialisés, d’agents 

d’encadrement et de scientifiques serbes-et-monténégrins en Serbie-et-Monténégro, 
en République fédérale d’Allemagne ou dans d’autres pays; 

4. Par tout autre moyen approprié. 
(3) Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne prend à sa charge les 

prestations suivantes pour les projets qu’il soutient, excepté si les accords de projets pré-
voient d’autres dispositions : 

1. La rétribution des agents spécialisés détachés; 
2. Le logement des agents spécialisés détachés et des membres de leur famille, 

excepté si les agents spécialisés détachés en supportent les coûts; 
3. Les déplacements de service des agents spécialisés détachés à l’intérieur et à 

l’extérieur de la Serbie-et-Monténégro; 
4. L’achat du matériel mentionné au paragraphe (2), point 2; 
5. Le transport et l’assurance du matériel mentionné au paragraphe (2), point 2, 

jusqu’au lieu du projet, à l’exception des droits et des taxes d’entrepôt mentionnés à 
l’article 3, paragraphe (2); 

6. La formation initiale et continue des agents spécialisés, des agents 
d’encadrement et des scientifiques serbes-et-monténégrins conformément aux lignes 
directrices allemandes respectivement applicables. 
(4) Dans la mesure où les accords de projets ne prévoient pas d’autres dispositions, 

la propriété du matériel fourni pour le projet au nom du Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne est transférée à la Serbie-et-Monténégro à l’arrivée dudit matériel 
sur le territoire de la Serbie-et-Monténégro. Le matériel doit être utilisé aux fins du projet 
soutenu et par les agents spécialisés détachés pour l’exécution de leurs tâches. 

(5) Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne notifie au Conseil des 
ministres de Serbie-et-Monténégro les acteurs, les organisations ou les agences qu’il 
charge de l’exécution des accords de projets pour chaque projet spécifique. Les acteurs, 
les organisations ou les agences ainsi notifiés sont appelés ci-après « l’agence 
d’exécution ». 

Article 3 

Prestations du Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro : 
(1) Il met à disposition à ses frais pour les projets exécutés en Serbie-et-Monténégro 

les terrains et les bâtiments nécessaires, y compris leurs installations, excepté si le Gou-
vernement de la République fédérale d’Allemagne fournit les installations à ses frais; 

(2) Il exonère le matériel fourni pour les projets au nom du Gouvernement de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne des licences, des taxes portuaires, des droits 
d’importation et d’exportation et de tout autre impôt public ainsi que des taxes d’entrepôt 
et il fait en sorte que le matériel soit dédouané sans délai. À la demande de l’agence 
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d’exécution, les exonérations précitées s’appliquent également au matériel acheté sur le 
territoire de la Serbie-et-Monténégro; 

(3) Il supporte les frais de fonctionnement et d’entretien relatifs aux projets; 
(4) Il engage à ses frais les agents spécialisés et auxiliaires serbes-et-monténégrins 

nécessaires, étant entendu qu’un calendrier doit être défini à cette fin dans les accords de 
projets; 

(5) Il assure que les tâches des agents spécialisés détachés soient poursuivies le plus 
rapidement possible par des agents spécialisés serbes-et-monténégrins. Dans la mesure 
où ces agents spécialisés reçoivent une formation initiale ou continue dans le cadre du 
présent Accord en Serbie-et-Monténégro, en République fédérale d’Allemagne ou dans 
un autre pays, le Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro désigne les candidats à 
la formation initiale ou continue en concertation avec les institutions allemandes concer-
nées et les agents spécialisés désignés par celles-ci et il communique des renseignements 
sur les candidats sélectionnés par le biais du consulat allemand. Il désigne uniquement 
des candidats qui lui ont donné leur engagement de travailler dans le projet concerné 
pendant au moins cinq ans après leur formation initiale ou continue. Il garantit en outre 
une rémunération appropriée de ces agents spécialisés serbes-et-monténégrins; 

(6) Il reconnaît les examens que les ressortissants serbes-et-monténégrins ayant reçu 
une formation initiale ou continue ont présentés dans le cadre du présent Accord confor-
mément à leur niveau de spécialisation. Il offre à ces ressortissants des carrières ou des 
possibilités de recrutement et de promotion professionnelle conformes à leur formation; 

(7) Il accorde son soutien aux agents spécialisés détachés dans l’exécution des tâches 
qui leur sont imparties et il met à leur disposition les documents nécessaires; 

(8) Il assure que les prestations nécessaires à l’exécution des projets sont accomplies 
dans la mesure où elles ne sont pas prises en charge par le Gouvernement de la Républi-
que fédérale d’Allemagne conformément aux accords de projets; 

(9) Il assure que toutes les agences serbes-et-monténégrines impliquées dans 
l’exécution du présent Accord et des accords de projets sont informées du contenu de 
leurs dispositions de façon opportune et exhaustive. 

Article 4 

(1) Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne assure que les agents 
spécialisés détachés sont tenus : 

1. De contribuer à la réalisation des objectifs définis à l’article 55 de la Charte 
des Nations Unies dans le cadre des accords conclus sur leur travail; 

2. De s’abstenir de toute immixtion dans les affaires intérieures de la Serbie-et-
Monténégro; 

3. De respecter les lois de la Serbie-et-Monténégro; 
4. De s’abstenir de l’exercice de toute autre activité économique que l’activité 

dont ils sont chargés; 
5. De coopérer en toute confiance avec les organismes officiels de la Serbie-et-

Monténégro; 
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6. De contribuer à la réalisation des objectifs définis dans le présent Accord et 
dans les accords de projets dans le cadre des accords conclus sur leur travail. 
(2) Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne assure que 

l’approbation du Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro a été délivrée préala-
blement au détachement d’un agent spécialisé. L’agence d’exécution demande 
l’approbation du détachement de l’agent spécialisé qu’elle a sélectionné auprès du 
Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro en lui adressant son curriculum vitæ. Si 
elle ne reçoit pas de notification de refus du Conseil des ministres de Serbie-et-
Monténégro dans un délai de deux mois, la demande est réputée approuvée. 

(3) Si le Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro souhaite la révocation d’un 
agent spécialisé détaché, il prend rapidement contact avec le Gouvernement de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne et il expose les motifs de son souhait. Le Gouvernement de 
la République fédérale d’Allemagne assure de la même manière, lorsqu’un agent spécia-
lisé détaché est révoqué sur la base d’une décision allemande, que le Conseil des minis-
tres de Serbie-et-Monténégro en est informé dans les plus brefs délais. 

Article 5 

(1) Le Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro assure, conformément aux dis-
positions arrêtées à l’article IX de l’Accord-cadre du 24 mars 1988 entre la République 
fédérale socialiste de Yougoslavie et le Programme des Nations Unies pour le dévelop-
pement (PNUD) relatif aux membres des agences et des organes des Nations Unies, la 
protection de l’intégrité physique et des biens des agents spécialisés détachés et des 
membres de leur famille appartenant à leur ménage. Les agents spécialisés détachés bé-
néficient des privilèges et des immunités qui résultent de la Convention relative aux pri-
vilèges et aux immunités des Nations Unies pour les collaborateurs des Nations Unies. 
De surcroît, le Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro accorde aux agents spécia-
lisés détachés les facilités mentionnées à l’article IX de l’Accord-cadre précité du 
24 mars 1988 dans l’exercice de leur activité.  

(2) Le Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro : 
a) Ne prélève aucun impôt ou autre taxe publique sur les rétributions payées aux 

agents spécialisés détachés pour les prestations effectuées dans le cadre du présent 
Accord au moyen de ressources du Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne. Cette disposition s’applique également aux rétributions payées à des 
sociétés qui mettent en œuvre des mesures de soutien dans le cadre du présent Ac-
cord au nom du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne; 

b) Autorise les personnes mentionnées au paragraphe (1), 1e phrase à importer 
et exporter sans taxe et sans cautionnement, pendant la durée de leur séjour, les ob-
jets destinés à leur usage personnel, y compris pour chaque foyer un véhicule, un ré-
frigérateur, un congélateur, un lave-linge, une cuisinière, une radio, un téléviseur, un 
lecteur de disques, un magnétophone et de petits appareils électroménagers, ainsi 
que pour chaque personne un climatiseur, un appareil de chauffage, un ventilateur et 
un équipement de photographie et d’enregistrement vidéo. L’importation et 
l’exportation sans taxe et sans cautionnement d’objets de remplacement sont égale-
ment autorisées lorsque les objets importés sont devenus inutilisables ou ont été per-
dus; 
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c) Autorise les personnes mentionnées au paragraphe (1), 1e phrase à importer 
des médicaments, des produits alimentaires, des boissons et d’autres biens de 
consommation dans le cadre de leurs besoins personnels; 

d) Délivre sans taxe et sans cautionnement aux personnes mentionnées au para-
graphe (1), 1e phrase les visas, les autorisations de travail et les permis de séjour né-
cessaires. 

Article 6 

Le présent Accord s’applique également aux projets de coopération technique des 
Parties contractantes déjà entamés à la date de son entrée en vigueur. 

Article 7 

(1) Le présent Accord entre en vigueur à la date où chacune des deux Parties 
contractantes a adressé à l’autre la notification selon laquelle les conditions nationales 
nécessaires à l’entrée en vigueur de l’accord sont satisfaites. La date de la réception de la 
dernière notification est déterminante. 

(2) L’accord est conclu pour une durée de cinq ans. Il est ensuite reconduit tacite-
ment à chaque fois pour une durée d’un an, excepté si l’une des Parties contractantes le 
dénonce par écrit par voie diplomatique trois mois avant l’expiration de la période 
concernée. 

(3) Après sa signature, l’accord est appliqué provisoirement dans le respect du droit 
national concerné. 

(4) Après la dénonciation du présent Accord, ses dispositions continuent de 
s’appliquer pour les projets de coopération technique déjà entamés. 

Fait à Belgrade le 13 octobre 2004 en deux exemplaires originaux, chacun en alle-
mand et en serbe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
KURT LEONBERGER 

Pour le Conseil des ministres de Serbie-et-Monténégro : 
PREDRAG IVANOVIC 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHÉ DE 
LUXEMBOURG RELATIVE À LA RÉALISATION D'INFRASTRUCTU-
RES LIÉES AU SITE DE BELVAL-OUEST 

Le Gouvernement de la République française, d'une part, et le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg, d'autre part, ci-après dénommés les Parties, 

Vu la Convention Cadre entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg instituant la coopération relative au dé-
veloppement transfrontalier lié au projet Esch-Belval, en date du 6 mai 2004, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1er. Objet 

1. Dans le cadre de la Convention Cadre signée le 6 mai 2004 entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
visée ci-dessus, en son titre II, la présente Convention a pour objet de préciser les moda-
lités de réalisation et de financement des projets transfrontaliers d'infrastructures menés 
dans le bassin de l'Alzette versant français dans le cadre du projet Esch-Belval. 

2. Compte tenu de leurs projets sur les sites concernés, les Parties sont conscientes 
de l'intérêt que revêtira une mise en adéquation de leur emprise territoriale, limitée aux 
besoins du projet (cf. annexe). Dès lors, elles conviennent d'initier en temps opportun un 
échange de territoire, m2 pour m2, au moyen des procédures internes qui leur sont pro-
pres. 

Article 2. Description des ouvrages 

Entre Russange et Esch-sur-Alzette seront réalisées les opérations suivantes : 
- Déplacement du CR 168 luxembourgeois en partie sur le territoire français dans le 

cadre de la réalisation de la nouvelle gare de Belval-Usines, 
- Construction d'un parking de dissuasion et de ses annexes, ci-après dénommés 

« P+R », sur le ban de la commune de Russange, 
- Construction d'une route assurant la desserte de Belval à partir de l'A 30 française 

et de l'A 4 luxembourgeoise ainsi que de l'agglomération du bassin de l'Alzette, le présent 
accord portant plus particulièrement sur la construction d'un giratoire ainsi que de ses 
branches assurant notamment les fonctions suivantes (cf. annexe) : 

• liaison CR 168 
• liaison P+R 
• liaison Belval-Ouest, accès sud 
• liaison au parc d'activité français 
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• liaison avec le tunnel de raccordement de I'A4 luxembourgeoise 
Dans une deuxième phase, les fonctionnalités d'une liaison plus directe à l'A30 fran-

çaise et d'un contournement Belval-Oberkorn seront étudiées. 

Article 3. Déplacement du CR 168 

1. Le Gouvernement luxembourgeois, maître d'ouvrage de l'opération de déplace-
ment du CR 168, réalisera, exploitera et entretiendra cette voirie y compris sur le terri-
toire français. Il assumera l'intégralité des coûts financiers liés à cette opération tant pour 
la construction que pour l'exploitation et l'entretien. Tous les dommages susceptibles 
d'être causés sur ces trois volets seront de sa responsabilité. 

2. Pour ce qui est de la partie de l'opération située sur le territoire français, le Gou-
vernement luxembourgeois s'engage à respecter la réglementation française applicable. 
Le Gouvernement français, de son côté, s'engage à ce que les services de l'État facilitent 
la réalisation de ces procédures. 

3. Le Gouvernement luxembourgeois se portera acquéreur des terrains d'assiette du 
projet en territoire français et assurera l'intégralité des coûts liés à cette acquisition. 

4. Le Gouvernement luxembourgeois, maître d'ouvrage, garantit le Gouvernement 
français de toute responsabilité qu'il peut encourir à la suite d'actions qui peuvent être 
engagées par des tiers en raison des travaux de construction, d'entretien ou d'exploitation 
réalisés en territoire français. 

5. Les réclamations éventuelles des entreprises au titre des travaux de construction, 
d'exploitation ou d'entretien réalisés en territoire français sont instruites par le Gouver-
nement luxembourgeois qui prend en charge le règlement des indemnités qui peuvent en 
découler. 

6. Les services compétents des deux Parties disposent, dans les parties du projet re-
levant de leur souveraineté, de la compétence en matière de police administrative et judi-
ciaire, ainsi que le jugement des infractions qui viendraient à y être commises. 

Pour les besoins de l'exercice de leur compétence par les autorités françaises, les au-
torités luxembourgeoises assurent à ces dernières le passage sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg y compris dans la partie du projet relevant de leur souveraineté et 
réciproquement. 

En attendant l'arrivée des autorités françaises, et dans les situations d'urgence, les au-
torités luxembourgeoises peuvent prendre les mesures conservatoires qui s'imposent. 
Compte tenu de la configuration particulière du projet, une convention pourra, si néces-
saire, être élaborée aux fins d'établir les mécanismes de coopération entre les services 
compétents. 

Article 4. Construction du « P+R » 

1. La construction du parking de dissuasion, dit « P+R », sera placée sous la respon-
sabilité du Gouvernement luxembourgeois qui en assurera la maîtrise d'ouvrage. Il assu-
mera l'intégralité des coûts financiers liés à cette opération tant pour la construction que 
pour l'exploitation et l'entretien. Tous les dommages susceptibles d'être causés sur ces 
trois volets seront de sa responsabilité. 
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2. Le Gouvernement luxembourgeois s'engage à respecter la réglementation fran-
çaise applicable. Le Gouvernement français, de son côté, s'engage à ce que les services 
de l'État facilitent la réalisation de ces procédures. 

3. Le Gouvernement luxembourgeois se portera acquéreur des terrains d'assiette du 
projet en territoire français et assurera l'intégralité des coûts liés à cette acquisition. 

4. Le Gouvernement luxembourgeois, maître d'ouvrage, garantit le Gouvernement 
français de toute responsabilité qu'il peut encourir à la suite d'actions qui peuvent être 
engagées par des tiers en raison des travaux de construction, d'entretien ou d'exploitation 
réalisés en territoire français. 

5. Les réclamations éventuelles des entreprises au titre des travaux de construction, 
d'exploitation ou d'entretien réalisés en territoire français sont instruites par le Gouver-
nement luxembourgeois qui prend en charge le règlement des indemnités qui peuvent en 
découler. 

Article 5. Construction d'un giratoire et de ses branches d'accès 

1. Le Gouvernement luxembourgeois, maître d'ouvrage de l'opération de construc-
tion du giratoire et de ses branches d'accès dont les principales fonctions sont énumérées 
à l'article 2, réalisera, exploitera et entretiendra cette voirie, y compris sur le territoire 
français. Il assumera l'intégralité des coûts financiers liés à cette opération tant pour la 
construction que pour l'exploitation et l'entretien. Tous les dommages susceptibles d'être 
causés sur ces trois volets seront de sa responsabilité. 

En ce qui concerne plus spécifiquement les branches correspondant aux fonctions de 
liaison Belval-Ouest accès sud et de liaison au parc d'activités, les questions relatives à 
l'acquisition des emprises, à la construction, à l'entretien et à l'exploitation pourraient être 
revues ultérieurement avec l'accord des deux Parties. 

2. Pour ce qui est de la partie de l'opération située sur le territoire français, le Gou-
vernement luxembourgeois s'engage à respecter la réglementation française applicable. 
Le Gouvernement français, de son côté, s'engage à ce que les services de l'État facilitent 
la réalisation de ces procédures. 

3. Le Gouvernement luxembourgeois se portera acquéreur des terrains d'assiette du 
projet en territoire français et assurera l'intégralité des coûts liés à cette acquisition. 

4. Le Gouvernement luxembourgeois, maître d'ouvrage, garantit le Gouvernement 
français de toute responsabilité qu'il peut encourir à la suite d'actions qui peuvent être 
engagées par des tiers en raison des travaux de construction, d'entretien ou d'exploitation 
réalisés en territoire français. 

5. Les réclamations éventuelles des entreprises au titre des travaux de construction, 
d'exploitation ou d'entretien réalisés en territoire français sont instruites par le Gouver-
nement luxembourgeois qui prend en charge le règlement des indemnités qui peuvent en 
découler. 

6. La partie des infrastructures qui a vocation à passer en territoire luxembourgeois 
suivant la démarche d'échange de territoire visée à l'article 1, ne sera mise en service 
qu'après la ratification d'un Traité de modification des frontières. 
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7. Sur les parties de la voie relevant de leur souveraineté, les services compétents des 
deux Parties disposent chacun de la compétence en matière de police administrative et 
judiciaire. 

8. Le Gouvernement luxembourgeois se coordonnera avec les maîtres d'ouvrage de 
la liaison avec l'A 30 française pour réaliser les travaux prévus au présent article dans un 
délai compatible avec la période de validité de la déclaration d'utilité publique. 

Article 6. Réalisation des travaux 

Les travaux concernant les projets situés sur le territoire français, mentionnés à l'arti-
cle 2, seront réalisés au regard de la réglementation applicable. 

Le Gouvernement luxembourgeois, maître d'ouvrage des opérations, assure la res-
ponsabilité de la conception des infrastructures visées à l'article 2 dans un objectif de sé-
curité de la circulation. 

Le Gouvernement français autorise le démarrage des travaux situés sur le territoire 
français dès la mise en compatibilité des projets avec les documents d'urbanisme de la 
commune de Russange et notamment le plan local d'urbanisme dont la révision est de la 
compétence du Maire. 

Article 7. Information 

Le Gouvernement français et le Gouvernement luxembourgeois se tiendront réguliè-
rement informés de l'avancement des travaux. 

Article 8. Différends 

Les différends portant sur l'interprétation ou l'application de la présente Convention 
tendront à être réglés dans l'esprit de coopération et de concertation qui a prévalu à l'éla-
boration du présent document par les Parties. À défaut d'accord, il pourra être recouru à 
la voie diplomatique. 

Article 9. Entrée en vigueur 

Chacune des Parties notifiera à l'autre l'accomplissement des procédures internes re-
quises en ce qui la concerne pour l'entrée en vigueur de la présente Convention qui pren-
dra effet le premier jour du mois suivant le jour de la réception de la seconde notification. 
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En foi de quoi les soussignés, dûment habilités à cet effet par leur Gouvernement 
respectif, ont signé la présente Convention. 

Fait à Esch-Belval et à Metz, le 6 mai 2004, en deux exemplaires originaux, en lan-
gue française. 

Pour le Gouvernement de la République française :  
Le Secrétaire d'État chargé à l’aménagement du Territoire, 

FRÉDÉRIC DE SAINT-SERNIN 

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg : 
Le Ministre de l'Économie, 

HENRI GRETHEN 
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ANNEXE À LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHÉ DE 
LUXEMBOURG RELATIVE À LA RÉALISATION D'INFRASTRUCTURES 
LIÉES AU SITE DE BEVAL-OUEST 

Contenu du dossier :1 
Planche 1 : Explications des Ouvrages  
Planche 2 : Frontière envisagée  
Planche 3 : Échange de territoire 

_________ 
1 Voir hors texte dans une pochette à la fin du présent volume. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE GRAND DUCHY OF LUXEM-
BOURG ON THE BUILDING OF INFRASTRUCTURE RELATED TO 
THE BELVAL-WEST SITE 

The Government of the French Republic, on the one hand, and the Government of 
the Grand Duchy of Luxembourg, on the other, hereinafter referred to as the Parties, 

Having regard to the Framework Convention instituting cooperation for transbound-
ary development relating to the Esch-Belval project between the Government of the 
French Republic and the Government of the Grand Duchy of Luxembourg, dated 6 May 
2004, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Purpose 

1. Within the framework of the aforementioned Framework Convention signed on 6 
May 2004 by the Government of the French Republic and the Government of the Grand 
Duchy of Luxembourg, in respect of that Convention’s Title II, the purpose of this 
Agreement is to specify the building and financing procedures for the transboundary in-
frastructure projects performed on the French side of the Alzette river basin in connec-
tion with the Esch-Belval project. 

2. In light of their projects on the sites concerned, the Parties are conscious of the 
importance of limiting the land they acquire to the needs of the project (cf. Annex). Con-
sequently, they agree to begin in due course an exchange of territory, square meter by 
square meter, using their own internal procedures. 

Article 2. Description of the works 

The following operations shall be performed between Russange and Esch-sur-
Alzette: 

- Rerouting of the CR 168 pertaining to Luxembourg partly onto French territory in 
connection with construction of the new Belval-Usines railway station; 

- Construction of a park-and-ride facility and its annexes, hereinafter referred to as 
“P+R”, on the commons [le ban] of the Village of Russange; 

- Construction of a road for traffic to and from Belval from the A 30 on French terri-
tory and the A 4 on the Luxembourg side as well as from the built-up areas of the Alzette 
basin, whereby this Agreement addresses in particular the construction of a roundabout 
and its branch roads to perform above all the following functions (cf. Annex): 

Connection to CR 168 
Connection to P+R 
Connection to Belval-West, southern access 
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Connection to the French business park 
Connection to the feeder tunnel of the A4 on the Luxembourg side. 
The functional uses of a more direct connection to the A30 on the French side and a 

Belval-Oberkorn by-pass shall be examined in a second phase. 

Article 3. Rerouting of CR 168 

1. The Government of Luxembourg, which is the contracting authority for the re-
routing of CR 168, shall construct, operate and maintain this network, including the sec-
tions in French territory. It shall also defray all the financial costs related to this opera-
tion, for construction, operation and maintenance. It shall also be liable for any damages 
that may arise in these three components. 

2. With respect to the part of the operation located in French territory, the Govern-
ment of Luxembourg shall undertake to abide by applicable French regulations. For its 
part, the French Government shall undertake to ensure that government departments fa-
cilitate the carrying out of those procedures. 

3. The Government of Luxembourg shall purchase the land for the project in French 
territory and shall defray all costs associated with that purchase. 

4. The Government of Luxembourg, as the contracting authority, shall guarantee the 
French Government against any liability it may incur as a result of actions that may be 
taken by third parties in connection with construction, operation, or maintenance works 
carried out on French soil. 

5. Any claims by enterprises in connection with construction, operation or mainte-
nance works carried out on French soil shall be investigated by the Government of Lux-
embourg, which shall undertake to pay any compensation that may result therefrom. 

6. The competent authorities of the two Parties shall have jurisdiction with respect to 
administrative and investigative police matters in those segments of the project under 
their sovereign control and with respect to judgment of any offences committed there. 

To enable the French authorities to exercise their jurisdiction, the Luxembourg au-
thorities shall grant them right of passage in the territory of the Grand Duchy of Luxem-
bourg, including the part of the project in which the Luxembourg authorities exercise 
sovereign powers, and vice-versa. 

Pending the arrival of the French authorities, and in emergencies, the Luxembourg 
authorities may take any necessary precautionary measures. In light of the particular na-
ture of the project, an agreement may, if necessary, be drawn up to establish the mecha-
nisms for cooperation between the competent departments. 

Article 4. Construction of the “P+R” 

1. Construction of the park-and-ride facility shall be the responsibility of the Gov-
ernment of Luxembourg, which shall act as the contracting authority. It shall defray all 
the financial costs related to this operation, for construction, operation and maintenance. 
It shall be liable for any damages that may arise in these three components.  
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2. The Government of Luxembourg shall undertake to abide by applicable French 
regulations. For its part, the French Government shall undertake to ensure that govern-
ment departments facilitate the carrying out of those procedures. 

3. The Government of Luxembourg shall purchase the land for the project in French 
territory and shall defray all costs associated with that purchase. 

4. The Government of Luxembourg, as the contracting authority, shall guarantee the 
French Government against any liability it may incur as a result of actions that may be 
taken by third parties in connection with construction, operation, or maintenance works 
carried out on French soil. 

5. Any claims by enterprises in connection with construction, operation or mainte-
nance works carried out on French soil shall be investigated by the Government of Lux-
embourg, which shall undertake to pay any compensation that may result therefrom. 

Article 5. Construction of a roundabout and its access roads 

1. The Government of Luxembourg, the contracting authority for construction of the 
roundabout and its access roads, the main functions of which are listed in Article 2, shall 
build, operate and maintain this network, including the sections in French territory. It 
shall also defray all the financial costs related to this operation, for construction, opera-
tion and maintenance. It shall also be liable for any damages that may arise in these three 
components. 

With respect, more specifically, to the branch roads connecting to Belval-West 
southern access and to the business park, questions relating to the purchase of land, con-
struction, maintenance and operation may be reviewed subsequently by agreement be-
tween the two Parties. 

2. With respect to the part of the operation located in French territory, the Govern-
ment of Luxembourg shall undertake to abide by applicable French regulations. For its 
part, the French Government shall undertake to ensure that government departments fa-
cilitate the carrying out of those procedures. 

3. The Government of Luxembourg shall purchase the land for the project in French 
territory and shall defray all costs associated with that purchase. 

4. The Government of Luxembourg, as the contracting authority, shall guarantee the 
French Government against any liability it may incur as a result of actions that may be 
taken by third parties in connection with construction, operation, or maintenance works 
carried out on French soil. 

5. Any claims by enterprises in connection with construction, operation or mainte-
nance works carried out on French soil shall be investigated by the Government of Lux-
embourg, which shall undertake to pay any compensation that may result therefrom. 

6. The section of infrastructure which is intended to enter Luxembourg territory un-
der the exchange of territory procedure referred to in Article 1 shall only be used after 
ratification of a border modification treaty. 

7. The competent authorities of the two Parties shall each have jurisdiction with re-
spect to administrative and investigative police matters in those segments of the project 
under their sovereign control. 
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8. The Government of Luxembourg shall coordinate with the contracting authorities 
of the connection to the A30 on the French side in order to carry out the works referred 
to in this article within a period of time compatible with that of the declaration of public 
utility. 

Article 6. Execution of the works 

The works related to the projects located on French soil, referred to in Article 2, 
shall be carried out in accordance with applicable regulations. 

The Government of Luxembourg, as the contracting authority, shall assume respon-
sibility for the design of the infrastructure referred to in Article 2 in accordance with traf-
fic safety criteria. 

The French Government shall authorize the start of works located on French soil as 
soon as the projects have been made compatible with the town planning documents of the 
Village of Russange, especially the local urban planning program, the review of which 
falls within the sphere of competence of the Mayor. 

Article 7. Information 

The French Government and the Government of Luxembourg shall keep each other 
regularly informed regarding progress with the works. 

Article 8. Disputes 

Every effort shall be made to settle any disputes regarding the interpretation or ap-
plication of this Agreement in the spirit of cooperation and consultation that prevailed in 
the preparation of this Agreement by the Parties. If no agreement is reached, recourse 
may be had to diplomatic channels. 

Article 9. Entry into force 

Each of the Parties shall notify the other that the requisite internal conditions have 
been met for this Agreement to enter into force. It shall enter into force on the first day of 
the month following receipt of the second notification. 
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In witness whereof, the duly authorized representatives of their respective Govern-
ments have signed this Agreement. 

Done at Esch-Belval and at Metz on 6 May 2004, in duplicate in the French lan-
guage. 

For the Government of the French Republic: 
FRÉDÉRIC DE SAINT-SERNIN  

Secretary of State for Town and Country Planning 

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg: 
HENRI GRETHEN 

Minister of the Economy 
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE GRAND DUCHY OF 
LUXEMBOURG ON THE BUILDING OF INFRASTRUCTURE RELATED TO 
THE BELVAL-WEST SITE 

Content of the file:1 
Plate 1: Explanation of the works 
Plate 2: Planned border 
Plate 3: Exchange of territory 

_________ 
1 See insert in a pocket at the end of the volume 
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No. 43754 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Denmark 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Kingdom 
of Denmark concerning international  road transport (with protocol). Copen-
hagen, 27 August 1981 

Entry into force:  25 March 1982 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 2 April 2007 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Danemark 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement du Royaume du Dane-
mark relatif aux transports internationaux par route (avec protocole). Copen-
hague, 27 août 1981 

Entrée en vigueur :  25 mars 1982 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Suisse, 2 avril 2007 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME DU DANEMARK RELATIF AUX TRANSPORTS 
INTERNATIONAUX PAR ROUTE 

Le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement du Royaume du Danemark,  
Désireux de faciliter les transports internationaux par route de personnes et de mar-

chandises entre les deux pays, ainsi qu'en transit par leurs territoires,  
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d'application 

Les dispositions du présent Accord s'appliquent aux transports de personnes et de 
marchandises en provenance ou à destination du territoire de l'une des Parties contractan-
tes, ainsi qu'à tous les transports en transit par ce territoire effectués au moyen de véhicu-
les immatriculés dans le territoire de l'autre Partie contractante. 

Article 2. Définitions 

1. Le terme "transporteur" désigne une personne physique ou morale qui, soit en 
Suisse, soit au Danemark, a le droit d'effectuer des transports de personnes ou de mar-
chandises par route, conformément aux dispositions légales en vigueur dans son pays. 

2. Le terme "véhicule" désigne un véhicule routier à propulsion mécanique ainsi que, 
le cas échéant, sa remorque ou semi-remorque qui sont affectés aux transports : 

a) de plus de 8 personnes assises, non compris le conducteur, 
b) de marchandises. 
3. Le terme "autorisation" désigne toute licence, concession ou autorisation exigible 

selon les dispositions applicables par chacune des Parties contractantes. 

Article 3. Transports de personnes  

1. Les transports de personnes sont soumis au régime de l'autorisation préalable. 
2. Les transports occasionnels de personnes remplissant les conditions suivantes sont 

cependant exemptés d'autorisation : 
a) Transport des mêmes personnes par le même véhicule pendant tout un voyage 

dont les points de départ et d'arrivée sont situés dans le pays d'immatriculation du véhi-
cule, aucune personne n'étant prise en charge ou déposée le long du parcours ou aux ar-
rêts en dehors dudit pays (circuit à porte fermée) ; ou  

b) Transport d'un groupe de personnes d'un endroit situé dans le pays d'immatricula-
tion du véhicule à un endroit situé sur le territoire de l'autre Partie contractante, le véhi-
cule quittant à vide ce territoire ; ou  
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c) Transport de personnes en transit par le territoire de l'autre Partie contractante,-à 
l'exception des voyages qui se répètent, entre les mêmes lieux à des intervalles de moins 
de 16 jours. 

3. Lors d'un transit à vide, le transporteur devra justifier qu'il traverse à vide le terri-
toire de l'autre Partie contractante. 

Article 4. Transports de marchandises 

1. Tout transporteur d'une Partie contractante a le droit d'importer temporairement un 
véhicule vide ou chargé sur le territoire de l'autre Partie contractante, aux fins de trans-
porter des marchandises : 

a) entre n'importe quel lieu du territoire d'une Partie contractante et n'importe quel 
lieu du territoire de l'autre Partie contractante ; ou 

b) en transit par le territoire de l'autre Partie contractante. 
2. Les transports au départ d'un pays tiers à destination de l'autre Partie contractante 

ou au départ de l'autre Partie contractante à destination d'un pays tiers sont soumis à auto-
risations. 

Article 5. Application de la législation nationale 

Pour toutes les questions qui ne sont pas réglées par le présent Accord, les transpor-
teurs et les conducteurs de véhicules d'une Partie contractante se trouvant sur le territoire 
de l'autre Partie contractante sont soumis aux prescriptions nationales en vigueur dans le 
pays de cette dernière.  

Article 6. Transports intérieurs  

Les transporteurs de l'une des Parties contractantes ne sont pas autorisées à effectuer 
des transports routiers de personnes ou de marchandises entre deux points situés sur le 
territoire de l'autre Partie contractante. 

Article 7. Infractions 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes veillent à ce que les transpor-
teurs respectent les dispositions du présent Accord.  

2. Les transporteurs et les conducteurs de véhicules qui, sur le territoire de l'autre 
Partie contractante, ont commis des infractions aux dispositions du présent Accord ou 
des lois et règlements en rapport avec les transports routiers ou la circulation routière en 
vigueur sur ledit territoire peuvent, sur demande des autorités compétentes de ce pays, 
faire l'objet de mesures qui suivent, à prendre par les autorités du pays d'immatriculation 
du véhicules :  

a) avertissement; 
b) suppression, à titre temporaire, partielle ou totale, du droit d'effectuer des trans-

ports sur le territoire de la Partie contractante où l'infraction a été commise. 
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3. L'autorité qui a pris une telle mesure en informe l'autorité compétente de l'autre 
Partie contractante. 

4. Los mesures qui précèdent sont prises sans préjudice des sanctions pouvant être 
appliquées en vertu de la législation nationale par les tribunaux ou les autorités compé-
tentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle de telles infractions ont été 
commises. 

Article 8. Autorités compétentes 

Les Parties contractantes se communiquent réciproquement les autorités chargées de 
l'application du présent Accord. Ces autorités maintiennent entre elles des contacts di-
rects. 

Article 9. Modalités d'application 

Les autorités compétentes des Parties contractantes règlent les modalités d'appli-
cation du présent Accord par un Protocole signé en même temps que ledit Accord. 

Article 10. Commission mixte 

1. Les Parties contractantes instituent une Commission mixte spécialisée pour traiter 
des questions découlant de l'application du présent Accord. 

2. Cette Commission est compétente pour modifier le Protocole mentionné à  l'arti-
cle 9. 

3. Les autorités compétentes de l'une des Parties contractantes peuvent demander la 
réunion de cette Commission mixte, laquelle se réunira alternativement sur le territoire de 
chacune des Parties contractantes. 

Article 11. Application à la Principauté de Liechtenstein 

Conformément à la demande formelle de la Principauté de Liechtenstein, l'Accord 
étend ses effets audit pays aussi longtemps qu'il restera lié à la Confédération suisse par 
un traité d'union douanière.  

Article 12. Entrée en vigueur et durée de validité 

1. Le présent Accord entrera en vigueur dès que chacune des Parties contractantes 
aura notifié à l'autre qu'elle s'est conformée aux prescriptions constitutionnelles relatives 
à la conclusion et à la mise en vigueur des Accords internationaux. 

2. L'Accord sera valable un an dès son entrée en vigueur et sera prorogé par tacite 
reconduction d'année en année, sauf dénonciation formulée par l'une des Parties contrac-
tantes, trois mois avant l'expiration de la période en cours. 

3. À la date d'entrée en vigueur du présent Accord, les échanges de notes des 14 août 
1963 et 26 juillet 1968 entre les deux pays concernant les transports routiers sont abro-
gés. 
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En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

Fait à Copenhague, le 27 août 1981, en deux originaux en langue française. 

Pour le Conseil fédéral suisse : 

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark : 
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PROTOCOLE 

En conformité de l'article 9 de l'Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouver-
nement du Royaume de Danemark relatif aux transports internationaux par route signé à 
Copenhague, le 27 août 1981, il est convenu de ce qui suit : 

1. Transports de personnes (article 3) 
Les demandes d'entrée à vide de cars sur le territoire de l'autre Partie contractante, 

pour y prendre en charge des personnes à destination du pays d'immatriculation du véhi-
cule, doivent être présentées par écrit à l'autorité compétente de l'autre Partie contrac-
tante.  

Les demandes d'autorisation pour les transports de personnes qui ne répondent pas 
aux conditions définies à l'article 3, alinéa 2 de l'Accord doivent être soumises aux auto-
rités compétentes du pays d'immatriculation du véhicule qui, si les demandes peuvent 
être recommandées, les transmettront aux autorités compétentes de l'autre Partie contrac-
tante.  

L'autorité ayant délivré l'autorisation en informe l'autorité compétente de l'autre Par-
tie contractante en lui adressant une copie du document délivré. 

Les autorisations doivent se trouver à bord des véhicules et être présentées sur de-
mande des organes de contrôle. 

Sur présentation d'une justification, les véhicules destinés à remplacer des autocars 
endommagés ou en panne sont dispensés de l’autorisation pour entrée à vide. 

2. Transports de marchandises (article 4) 
Les autorités compétentes des deux Parties contractantes s'accorderont sur les moda-

lités relatives à la délivrance des autorisations pour le trafic avec pays tiers. 
3. Application de la législation nationale (article 5) 
Les Parties contractantes prennent acte que l'article 5 de l'Accord se réfère notam-

ment à la législation sur les transports routiers, sur la circulation routière, sur les poids et 
dimensions des véhicules, sur la durée du travail et du repos de l'équipage des véhicules, 
ainsi que sur les périodes de conduite au volant. 

4. Autorités compétentes (article 8) 
Les autorités compétentes pour l'application de l'Accord sont :  
Pour la Suisse et la Principauté de Liechtenstein : 
Le Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie, 
Office fédéral des transports, CH - 3003 Berne  
Télex 33 179 eav ch,  
Tél. Berne 6l 41 11 
Pour le Danemark : 
En ce qui concerne les points traités aux articles 3 et 4, alinéa 2 de l'Accord : 
Direction des Transports routiers,  
Borgergade 20, 
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DK - 1300; København K. 
Tél. (01) 14 74 44 
Télex 19879 
En ce qui concerne les autres articles : 
Le Ministère des Travaux publics  
Frederiksholms Kanal 27, 
DK - 1220 København K.  
Tél. (01) 12 62 42  
Télex 22275 moa dk. 
5. Poids et dimensions des véhicules 
En matière de poids et dimensions des véhicules routiers, chacune des Parties 

contractantes s'engage à ne pas soumettre les véhicules immatriculés dans l'autre Partie 
contractante à des conditions plus restrictives que celles qui' s'appliquent aux véhicules 
immatriculés sur son territoire. 

Les véhicules dépassant les poids et dimensions maximum fixés par la législation na-
tionale de chacune des Parties contractantes ne seront admis à circuler que s'ils sont mu-
nis d'une autorisation spéciale de circulation délivrée par les autorités compétentes. 

6. Régime douanier 
Les carburants et lubrifiants contenus dans les réservoirs normaux des véhicules im-

portés temporairement seront admis en franchise des droits et taxes d'entrée et sans pro-
hibitions ni restrictions d'importation. 

Les pièces détachées importées pour servir à la réparation d'un véhicule déterminé, 
déjà importé temporairement, seront admises temporairement en franchise des droits et 
taxes d'entrée et sans prohibitions ni restrictions d'importation. Les Parties contractantes 
peuvent exiger que ces pièces soient placées sous le couvert d'un titre d'importation tem-
poraire. Les pièces remplacées seront dédouanées, réexportées ou détruites sous le 
contrôle de la douane.  

7. Droits et taxes  
Se fondant sur les législations nationales actuellement en vigueur et sous réserve de 

réciprocité, les véhicules immatriculés dans le territoire d'une Partie contractante et tem-
porairement importés dans le territoire de l'autre Partie contractante sont exonérés de tou-
tes les taxes et charges qui frappent la circulation ou la détention de véhicules dans ce 
territoire. 

Demeure réservée la perception d'émoluments de concessions ainsi que, le cas éché-
ant, de péages pour les routes, ponts, tunnels, de taxes de consommation du carburant des 
véhicules mis à part le carburant se trouvant dans des réservoirs normaux des véhicules à 
leur entrée et d'émoluments administratifs perçus pour autoriser des dérogations à la lé-
gislation sur la circulation routière. 

Fait à Copenhague, le 27 août 198I en deux originaux en langue française. 

Pour le Conseil fédéral suisse : 

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND THE 
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF DENMARK CONCERNING 
INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT 

The Swiss Federal Council and the Government of the Kingdom of Denmark, 
Desiring to facilitate the international transport of persons and goods by road be-

tween the two countries and in transit through their territories, 
Have agreed as follows: 

Article 1. Sphere of application 

The provisions of this Agreement shall apply to the transport of persons and goods 
coming from or going to the territory of one of the Contracting Parties, and to all trans-
port in transit through that territory, done by vehicles registered in the territory of the 
other Contracting Party. 

Article 2. Definitions 

1. The term “carrier” shall mean any physical or juridical person, in Switzerland or 
in Denmark, authorized to carry persons or goods by road in conformity with the legal 
provisions in force in his country. 

2. The term “vehicle” shall mean any mechanically powered road vehicle and, where 
applicable, its trailer or semi-trailer, built to transport: 

(a) more than eight seated persons, excluding the driver, 
(b) goods.  
3. The term “authorization” shall mean any licence, concession or authorization that 

may be required under applicable provisions by each of the Contracting Parties. 

Article 3. Transport of persons 

1. Passenger transport operations shall require prior authorization. 
2. However, occasional passenger transport operations meeting the following condi-

tions shall be exempt from the authorization requirement: 
(a) The transport of the same persons in the same vehicle throughout a single jour-

ney beginning and ending in the country of registration of the vehicle, provided that no 
passengers are taken on or set down during the journey or at stops outside that country 
(closed-door tours); or 

(b) The transport of a group of persons from a point situated in the country of regis-
tration of the vehicle to a point situated in the territory of the other Contracting Party, 
provided that the vehicle leaves the latter territory empty; or 
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(c) The transport of persons through the territory of the other Contracting Party, with 
the exception of journey between the same places repeated at intervals of fewer than 16 
days. 

3. In the case of transit with an unloaded vehicle, the carrier must justify crossing the 
territory of the other Contracting Party empty. 

Article 4. Transport of goods 

1. Any carrier of a Contracting Party shall be entitled to import a loaded or unloaded 
vehicle into the territory of the other Contracting Party on a temporary basis, in order to 
transport goods: 

 (a) between any point in the territory of a Contracting Party and any point in the ter-
ritory of the other Contracting Party; or 

(b) in transit through the territory of the other Contracting Party. 
2. Transport operations from a third country to the other Contracting Party or from 

the other Contracting Party to a third country shall require authorization. 

Article 5. Application of national legislation 

For all matters not settled by this Agreement, carriers and drivers of one Contracting 
Party shall, when travelling in the territory of the other Contracting Party, be subject to 
the provisions of the laws and regulations in force in that territory. 

Article 6. Transport within a territory 

Carriers of one of the Contracting Parties shall not be authorized to transport persons 
or goods by road between two points in the territory of the other Contracting Party. 

Article 7. Infringements 

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall ensure that carriers 
comply with the provisions of this Agreement. 

2. Any carrier or driver of one of the Contracting Parties who, in the territory of the 
other Contracting Party, is guilty of infringements of the provisions of this Agreement or 
of laws and regulations concerning road use and transport in force in said territory, may 
be liable, at the request of the competent authorities of that country, to the following 
measures to be taken by the competent authorities of the country where the vehicle is 
registered: 

(a) Caution; 
(b) Temporary, partial or total prohibition from effecting transport operations in the 

territory of the Contracting Party in which the infringement has occurred. 
3. The authority which has put such a measure into effect shall so inform the compe-

tent authority of the other Contracting Party. 
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4. The foregoing measures shall be taken without prejudice to any sanctions that 
may be imposed under domestic law by the courts or competent authorities of the Con-
tracting Party in whose territory such infringements have occurred. 

Article 8. Competent authorities 

The Contracting Parties shall notify each other of the authorities responsible for im-
plementing this Agreement. Those authorities shall keep in direct contact with one an-
other. 

Article 9. Implementation mechanisms 

The competent authorities of the Contracting Parties shall agree on the mechanisms 
by which this Agreement is to be implemented in a Protocol, which shall be signed at the 
same time as said Agreement. 

Article 10. Joint Commission 

1. To deal with any issues arising from implementation of this Agreement, the Con-
tracting Parties shall establish a specialized Joint Commission. 

2. That Commission shall have the authority to amend the Protocol referred to in Ar-
ticle 9. 

3. The competent authorities of one of the Contracting Parties may request a meeting 
of that Joint Commission, which shall be held alternately in the territory of each of the 
Contracting Parties. 

Article 11. Application to the Principality of Liechtenstein 

In conformity with the official request by the Principality of Liechtenstein, this 
Agreement shall also apply to the Principality of Liechtenstein for as long as that Princi-
pality remains bound to the Swiss Confederation by a customs union treaty.  

Article 12. Entry into force and duration of the Agreement 

1. This Agreement shall enter into force as soon the Contracting Parties have in-
formed each other that their respective constitutional requirements with respect to the 
conclusion and entry into force of international agreements have been met. 

2. The Agreement shall be concluded for a period of one year; it shall be extended 
from year to year by tacit agreement, unless denounced by one of the Contracting Parties 
three months before the expiry of the current period. 

3. The exchange of notes between the two countries of 14 August 1963 and 26 July 
1968 regarding road transport shall be repealed on the date this Agreement enters into 
force. 

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto by their Govern-
ments, have signed this Agreement. 
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Done at Copenhagen on 27 August 2007 in duplicate in the French language. 

For the Swiss Federal Council: 

For the Government of the Kingdom of Denmark: 
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PROTOCOL 

In accordance with article 9 of the Agreement between the Swiss Federal Council 
and the Government of the Kingdom of Denmark on international road transport, signed 
at Copenhagen on 27 August 1981, it is agreed as follows: 

 1. Transport of persons (article 3) 
 Requests for the entry of empty vehicles into the territory of the other Contract-

ing Party to pick up passengers travelling to the country in which the vehicle is registered 
must be submitted in writing to the competent authority of the other Contracting Party. 
Requests for authorisation for the transport of persons that do not conform to the condi-
tions established in article 3, paragraph 2 of the Agreement must be submitted to the 
competent authorities of the of the country in which the vehicle is registered, who, if the 
requests are to be recommended, shall transmit them to the competent authorities of the 
other Contracting Party. 

 The authority granting authorisation shall notify the competent authority of the 
other Contracting Party thereof by sending it a copy of the authorization document. 

 The authorization documents must be carried on board the vehicles and be 
shown to supervisors upon request. 

 Vehicles sent to replace broken-down vehicles shall, upon presentation of a jus-
tification, be exempt from authorization to enter empty. 

 2. Transport of goods (article 4) 
 The competent authorities of the two Contracting Parties shall agree on the 

mechanisms for granting authorizations for traffic with third countries. 
3. Application of national legislation (article 5) 

The Contracting Parties note that article 5 of the Agreement refers in particular to 
legislation concerning road transport, road traffic, the weight and dimensions of vehicles, 
hours of work and rest periods for crews of vehicles and hours of driving. 

4. Competent authorities (article 8) 
The competent authorities for implementing the Agreement shall be: 
In the case of Switzerland and the Principality of Liechtenstein 
Federal Department of Transport, Communications and Energy, 
Federal Office of Transport, CH - 3003 Bern 
Telex 33 179 eav ch, 
Tel. Berne 61 41 11; 
In the case of Denmark: 
As regards the provisions of article 3 and 4, paragraph 2, of the Agreement: 
Road Directorate, 
Borgergade 20, 

 DK - 1300; Copenhagen K. 
 Tel. (01) 14 74 44 
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 Telex 19879 
 As regards the other articles: 
 Ministry for Public Works 
 Frederiksholms Kanal 27, 
 DK - 1220; Copenhagen K.  
 Tel. (01) 12 62 42 
 Telex 22275 moa dk. 
 5. Weight and dimension of vehicles 
 With respect to the weight and dimensions of road vehicles, each Contracting 

Party shall undertake not to apply to vehicles registered in the other Contracting Party 
conditions that are more restrictive than those applicable to vehicles registered in its own 
territory. 

 Vehicles exceeding the maximum weights and dimensions established by the 
domestic laws of each of the Contracting Parties may be driven only if they have ob-
tained a special authorization from the competent authorities. 

6. Customs arrangements 
The fuel and lubricants contained in the normal tanks of temporarily imported vehi-

cles shall be admitted free of import duties and taxes and without import prohibitions or 
restrictions. 

Spare parts for the repair of a temporarily imported vehicle shall be admitted tempo-
rarily free of import duties and taxes and without import prohibitions or restrictions. The 
Contracting Parties may require that those parts be covered by a temporary import li-
cense. The replaced parts shall be cleared through customs, re-exported or destroyed un-
der customs supervision. 

7. Taxes and charges 
Based on domestic legislation currently in force and subject to reciprocity, vehicles 

registered in the territory of the other Contracting Party and temporarily imported into the 
territory of the other Contracting Party shall be exempt from all traffic taxes or vehicle 
ownership taxes in effect in that territory. 

The right to collect fees for concessions and, where applicable, tolls for roads, 
bridges, and tunnels and charges for the consumption of vehicle fuel other than fuel 
found in the normal tanks of vehicles upon entry, as well as administrative fees for waiv-
ing road traffic legislation shall remain reserved. 

Done at Copenhagen on 27 August 1981 in duplicate in the French language. 

For the Swiss Federal Council: 

For the Government of the Kingdom of Denmark: 
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